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L’anniversaire  
et la mort
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On ne fête plus vraiment les anniversaires. Je ne parle pas de ceux des 
amis, des parents, mais de ceux des figures de notre temps qu’on a 
envie de fêter parce qu’ils nous bousculent, nous élèvent. On a peut-

être en mémoire « Chagall à la quatre-vingtième neige » ou le « Discours pour 
les grands jours d’un jeune homme appelé Pablo Picasso », autant d’écrits vibrants 
d’Aragon publiés dans Les Lettres françaises dans les années 1960-1970 à l’occasion 
de l’anniversaire de ces artistes. Mais justement, ce ne sont sans doute pas ces 
textes qu’on a le plus en mémoire et qui tendent à nous rendre cois. N’est-ce 
pas le pétrifiant souvenir des chants héroïques à la gloire de « l’homme que nous 
aimons le plus », le souvenir confus des tombereaux de cadeaux offerts à Staline 
avec l’aveugle confiance de ces temps terribles ? Il n’est que de se rendre sur le 
site de Ciné-Archives, d’y entendre le grand Éluard chanter tragiquement les 
louanges de Staline à l’occasion de son 70e anniversaire pour ne plus jamais 
avoir envie de célébrer qui que ce soit de vivant – voire qui que ce soit, tout 
court… 

  
« On n’inventera jamais si bien qu’en ayant avec soi  

la richesse profuse des expériences passées. » 
 

 
Alors nous voilà réduits à célébrer les morts. Bien sûr, l’exercice n’est nullement 
vain : notre mémoire est si fragile et si trouée à l’heure du culte général du présent 
qui est aussi celle où « les nôtres » sont si patiemment ensevelis, effacés ou, 
quand leur souvenir demeure trop vivace, copieusement calomniés. Or on n’in-
ventera jamais si bien qu’en ayant avec soi la richesse profuse des expériences 
passées. Mais le passé, justement, s’il ne périme pas tout d’une pensée, d’une 
démarche, d’une œuvre – tant s’en faut – oblige à plus d’une contorsion : qu’est-
ce que ces mots d’hier peuvent dire pour aujourd’hui ? Ou, pour le dire autrement : 
toutes les œuvres humaines passées sont d’un apport absolument déterminant 
mais elles appellent des pas de côté, de complexes réflexions autour des pro-44
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longements nécessaires, des actualisations pertinentes. Autant de lignes pour 
en arriver à cette conclusion triviale : on a tant à gagner à penser avec les morts 
mais on a tant à perdre à penser sans les vivants. 
De ce point de vue, les anniversaires restent des occasions pour piquer la curiosité, 
pour inviter à découvrir, pour inciter à se confronter à une œuvre. Avec ce singulier 
avantage des vivants que ladite œuvre peut être plus proche des configurations 
de notre temps, qu’un échange peut être tenté avec l’auteur… 
Les vertus de l’anniversaire des vivants n’ont d’ailleurs pas complètement échappé 
à tous nos contemporains même si on sent bien l’époque moins friande que 
jadis. De tous côtés, on a ainsi fêté les 100 ans d’Edgar Morin. Et il n’y a rien à 
dire contre cela mais vous me voyez venir, en creux : fête-t-on beaucoup de com-
munistes vivants ? 

  
« On a tant à gagner à penser avec les morts  

mais on a tant à perdre à penser sans les vivants. » 
 

 
Si vous avez lu la récente édition des interventions d’Aragon au Comité central 
du PCF (Annales de la SALAET), vous reviennent peut-être les phrases suivantes, 
prononcées en 1964 dans le cadre de l’examen des documents préparatoires au 
17e congrès : 

« Les intellectuels, communistes et non communistes, ont un rôle irrempla-
çable de création scientifique et artistique. […] Il n’y avait pas besoin de dire 
que c’est « dans le parti » [que les intellectuels ont un rôle irremplaçable de 
création scientifique et artistique], d’ailleurs ce n’est pas du tout sûr. Il peut 
y avoir des périodes très longues pendant lesquelles pas un intellectuel com-
muniste ne fera avancer, par exemple, la science […] d’un pas et où ce seront 
d’autres intellectuels qui le feront. Et alors ? Vous considérez que ça serait 
contre, que de le penser, ça serait contre le parti ? Mais pas du tout. Mais pas 
du tout. Le parti n’y peut rien par rapport au talent et encore plus au génie, 
à l’invention de ses membres. » 

Vous me direz peut-être que nous ne fêtons personne parce qu’il n’y a personne 
à fêter. Eh bien, je ne le crois pas. Pas du tout. Je sais bien tout le foisonnement 
et toute la richesse qui ont pu être, dans ce domaine comme dans d’autres, ceux 
des communistes il y a cinq ou six décennies. Je sais bien notre situation – dans 

44
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ce domaine comme dans d’autres – moins florissante si on s’obstine à la comparer 
à ces temps éloignés. Pour autant, il ne s’est pas rien passé, rien pensé, rien écrit, 
rien tenté depuis cinquante ans dans cette partie de notre peuple qui regarde de 
notre côté. Je crois qu’il est temps de considérer tout cela et que si nous ne nous 
en préoccupons pas nous-mêmes, ce n’est pas l’idéologie dominante qui s’en 
chargera à notre place.  

  
«  Il ne s’est pas rien passé, rien pensé, rien écrit, rien tenté 

depuis cinquante ans dans cette partie de notre peuple  
qui regarde de notre côté. » 

 

 
Depuis Khrouchtchev, nous sommes embarqués dans une entreprise – qui eut, 
bien sûr, d’immenses mérites, en nous dégageant de Staline et en nous invitant 
à regarder vraiment Marx – de régression chronologique et de rétraction de notre 
patrimoine : les banderoles Marx-Engels-Lénine-Staline ont d’abord éliminé – 
fort heureusement – le plus à droite de la bande, avant que Lénine lui-même ne 
succombe entraînant quasiment avec lui Engels dans une série de « retours à » 
qui se présentaient comme autant de conquêtes. Je crois qu’il faut arrêter avec 
ces démarches qui s’apparentent à une sorte de christianisme réformé (la Réforme, 
c’est revenir à la pureté des origines, à la source christique). Il ne s’agit bien sûr 
pas de rétablir quelque tétrarchie que ce soit et de revenir à la situation d’avant 
1956 mais d’embrasser notre patrimoine sans frilosité chronologique : cela passe 
par les années 1920, les années 1930 (saluons d’avance le livre sur Vaillant-Cou-
turier promis par Jean-Michel Leterrier), etc. ; cela passe aussi par les années 
1970, les années 1980, les années 1990, etc.  
En 2023, nous avons la chance de compter parmi nous des personnalités de pre-
mier plan auxquelles, je trouve, nous ne demandons pas tant de choses. Pour 
eux comme pour nous tous, quelques anniversaires arrivent. On aurait tort de 
ne pas s’en saisir pour les fêter et appeler à les lire, sans idolâtrie ni génuflexion 
mais pour en faire, mieux et vraiment, un patrimoine commun, pour nous aider 
à construire tout ce qui doit l’être. Dans le paysage aux mille ravins qui est celui 
de notre temps, est-ce bien un luxe ? l 

Guillaume Roubaud-Quashie,  
directeur de Cause commune.
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UN POÈME MÉCONNU D’ARAGON
Ce poème, qu’on intitule généralement « Marchons 
pour la paix ! », ne figure pas dans la pourtant excel-
lente Pléiade établie par notre camarade Olivier Bar-
barant. Après recherches, il se trouve qu’il a été publié 
dans L’Humanité le 21 juin 1982 (puis repris sous 
forme d’affiches, avec la colombe de Picasso), quelques 
mois seulement avant la mort du poète, le 24 décem-
bre. Il s’agirait en fait de l’un des tout derniers poèmes 
d’Aragon, probablement l’avant-dernier ; celui qui est 
généralement admis comme le dernier figurant dans 
la Pléiade sous le titre « Louis Aragon, “Sous la lumière 
des jours perdus” » et datant d’octobre. « Marchons 
pour la paix ! » partage avec ce dernier une tonalité 
crépusculaire, une beauté nue et simple. Qu’on lise, 
par exemple: « Choisissez sur le papier le chant perdu 
/ Le chant sans ventre et le matin / Le temps se passe 
sans pouvoir et le temple / Dans l’ennui des fleurs et 
la peur du matin… / Oh les nouveaux pays à couleur 
d’ombre / Et le souvenir des temps matins… » Mais 
notre poème est aussi plus optimiste (peut-être est-
ce dû à la commande dont il fait probablement l’objet). 
Au soir de sa vie, Aragon écrit un poème humain et 
militant, alors que la guerre aux Malouines se termine 
à peine et que celle au Liban menée par Israël com-
mence tout juste. « Et ce jour-là sera ma patrie » : 
c’est finalement la leçon d’Aragon, sa vision du réa-
lisme « du point de vue de l’avenir » qui s’exprime 
encore ici. Et, si l’on peut douter de l’état dans lequel 
le poème nous est parvenu (Aragon, suivant Apollinaire, 
avait abandonné la ponctuation, hors points d’excla-
mation et de suspension: cette ponctuation est peut-
être due aux correcteurs de L’Huma), il parvient à 
trouver une force, un écho à nos oreilles qui le rendent 
toujours, hélas, d’une pressante actualité. l 

Victor Blanc

J’ai fini de vivre et de mourir 
L’un avec l’autre, 
Colombe cruellement... 
Quelle nuit porte ce jour splendide, 
Les gens sont oiseaux d’égarement ! 
Le monde est le chemin 
D’aimer 
Comme de mourir 
Il faudra vivre encore, 
Même dans les jours noirs 
Au-delà des larmes et du sang... 
Vivre, voisin, sur une seule terre 
Il faudra bien aimer 
Comme encore jamais 
Et ce jour-là sera ma patrie 
Semblable à l’enfant retrouvé 
Parmi les ruines abandonnées, 
Marchons pour la paix !  

© Photo : Rajak Ohanian, avec son aimable autorisation.
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C215 à Toulouse 
Habiter les murs carcéraux

C215, Portrait de François Verdier, peint à l’entrée de la prison Saint-Michel (inaccessible au public)

Vous le connaissez sans doute déjà pour ses portraits 
de résistants et résistantes communistes publiés 
dans le journal L’Humanité. Christian Guémy, alias 
C215, investit aujourd’hui la ville rose et se propose 
de « faire résonner la mémoire de la prison Saint-
Michel » à Toulouse où a notamment été incarcéré 
et guillotiné Marcel Langer, en 1943, résistant FTP-
MOI à qui l’artiste urbain n’oublie pas de rendre hom-
mage.  
L’exposition « Périscope » se compose de deux par-
ties: une installation in situ qui évoque l’imaginaire 
carcéral au cœur de la partie accessible de l’ancienne 
prison – Le Castelet, qui hébergeait autrefois l’ad-
ministration de l’institution; et un parcours hors les 
murs constitué d’œuvres peintes sur du mobilier 
urbain et des murs toulousains, qui se déploie entre 
le quartier Saint-Michel et le Monument à la Gloire 
de la Résistance, allées Frédéric Mistral. 
De Louise Michel à Nelson Mandela, en passant par 

Martin Luther King, Malcom X et bien d’autres encore, 
C215 habille les murs tristes d’une présence cha-
leureuse et intemporelle. Des figures historiques 
locales sont également mises à l’honneur telles que 
Conchita Ramos, survivante à l’âge de 20 ans des 
camps de Dachau, Ravensbrück et Sachsenhausen, 
ou encore François Verdier. La mémoire de ces 
hommes et femmes de tous horizons, unis dans leur 
combat pour l’émancipation humaine et la liberté, 
semble encore aujourd’hui vivace, mais hélas pas 
toujours dans le bon camp. Le résistant anarchiste 
toulousain, Henri Lion, a reçu l’affront de se voir 
accoler une croix gammée sur son portrait. Preuve 
(s’il en faut !) que le combat antifasciste demeure 
plus que jamais d’actualité… 
« Périscope », exposition ouverte du 6 avril au 10 sep-
tembre 2023, du mercredi au dimanche, de 11 heures 
à 18 heures, Le Castelet, Toulouse. l 

Élodie Lebeau-Fernandez
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 Peut-on considérer 
qu’Emmanuel Macron a fait preuve 
d’autoritarisme en passant en 
force cette réforme des retraites ? 
Sans hésitation, oui. L’entêtement du 
président de la République et du gou-
vernement pour faire adopter cette 

sourds à la colère qui grandissait dans 
le pays, à cette exigence de retrait portée 
par 90% des actifs et une unité syndicale 
historique. Ils se sont obstinés en faisant 
le choix d’inscrire au parlement cette 
réforme dans un projet de loi de finan-
cement rectificative de la Sécurité 
Sociale (article 47-1 de la Constitution) 
et en utilisant des procédures certes 
réglementaires et constitutionnelles 
mais au mépris de la démocratie, de la 
représentation nationale et de ce qui 
s’exprimait fortement dans le pays : le 
refus de se faire voler deux ans de sa 
vie. Dès l’annonce du projet de loi l’appel 
au référendum fut lancé ; le chef de 
l’État a écarté cet acte démocratique 
suivi par le Conseil constitutionnel qui 

réforme a tourné à l’autoritarisme. Sans 
véritable négociations avec les organi-
sations syndicales, sans justification 
financière, ils se sont enfermés dans 
des postures autoritaires pour imposer 
la destruction programmée de notre 
système de répartition et sont restés 

  
« C’est à la demande de notre groupe 
au Sénat que la commission d’enquête 
sur “l’influence croissante des cabinets 
de conseils sur les politiques publiques”  

a été créée. » 
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Une Ve République 
à bout de souffle ! 

Éliane Assassi, présidente du groupe communiste, républicain, citoyen  
et écologiste (CRCE) au Sénat revient pour Cause Commune sur la réforme  

des retraites. Alors que les discussions de l’Assemblée nationale  
et du Sénat ont été bloquées, elle alerte sur la crise démocratique  

que nous sommes en train de vivre. Les élections sénatoriales  
du 24 septembre prochain qui entraîneront un renouvellement de la moitié 

des membres du Sénat sont un enjeu majeur pour marquer des points  
face à ce pouvoir autoritaire du président de la République. 

––––  PROPOS RECUEILLIS PAR NICOLAS TARDITS –––– 



a rejeté les recours déposés par les 
groupes de gauche de l’Assemblée et 
du Sénat et qui ensuite, et à deux 
reprises, a refusé nos propositions de 
loi visant à organiser un référendum 
d’initiative partagée (RIP). 
 

 La brutalité de la répression du 
mouvement social, la non-écoute 
des forces syndicales, le rejet du 
parlement, les accusations portées 
envers des associations comme la 
ligue des droits de l’homme (LDH), 
doivent-elles nous alerter sur l’état 
de notre système démocratique ? 
C’est une évidence ! La crise que notre 
pays traverse est sociale, économique 
mais elle est aussi démocratique. J’ai 
évoqué la masse de procédures que le 
gouvernement a dégainées tant à l’As-
semblée nationale qu’au Sénat non pas 
pour faire adopter sa réforme mais pour 
soumettre le parlement et particulière-
ment l’opposition de gauche. 
Cette situation, ces attaques contre le 
monde politique, associatif, syndical sont 
les signes d’une fébrilité politique et 
d’une arrogance, conduisant ceux qui 
nous gouvernement à des caricatures 
et à des attaques frontales contre toutes 
celles et ceux qui osent s’opposer à leurs 
choix politiques, ou qui – comme la LDH 
– exigent que les droits et libertés soient 
respectés dans notre pays. Cette dérive 
est extrêmement dangereuse pour notre 
système démocratique.  
 

 Les critiques portées contre le 

parlement ont été nombreuses 
(notamment celles qui fustigeaient 
le déroulement des débats à 
l’Assemblée nationale). Doit-on 
penser que le parlement ressort 
affaibli de cette séquence 
politique ? 
Quoi de plus normal que le parlement… 
parlemente et qu’il utilise ses droits et 
les règlements propres à chaque assem-
blée pour exprimer ses choix, ses pro-
positions, des oppositions…. Les parle-
mentaires de gauche ont résisté à cette 
réforme injuste qui, rappelons-le, n’a 
pas été soumise au vote des députés 
puisque le gouvernement avec l’assen-
timent du président de la République a 
fait le choix de dégainer le 49-3. 
Aujourd’hui cette réforme n’a pas de 
légitimité. Quant au président du Sénat 
et à sa majorité LR et Centriste ils ont 
accompagné le gouvernement dans ce 
coup de force anti-démocratique. Car le 
macronisme est surtout anti-démocra-
tique. Le débat dérange le président de 

la République qui ne cesse d’affirmer 
que sa légitimité est issue des votes du 
premier tour de la présidentielle. Or cha-
cun sait qu’il a été élu au second tour 
pour faire barrage à Marine Le Pen et 
certainement pas pour appliquer, entre 
autres, le recul de l’âge de départ à la 
retraite.  
 

 N’est-ce pas le signe que la Ve 
République arrive à bout de 
souffle alors qu’elle met entre les 
mains du pouvoir exécutif 
d’immenses pouvoirs ? 
Quand un gouvernement n’a pas d’autres 
choix que de recourir à ces procédures, 
fussent-elles constitutionnelles, c’est 
qu’il est en échec. Certes, les pères de 
la Constitution ont tout prévu au cas où 
l’exécutif ne serait pas majoritaire au 
parlement. Mais la Constitution aura 
bientôt soixante-cinq ans ; notre société 
a changé, le monde a changé. Il serait 
temps de la réformer et de tracer les 
perspectives d’une République sociale, 
démocratique, laïque, écologique, fémi-
niste et internationaliste, porteuse d’exi-
gences de progrès telles celles de  redon-
ner de nouveaux droits et de nouveaux 
pouvoirs aux citoyennes et aux citoyennes 
et aux salariés au sein des entreprises ; 
d’abroger des articles tels le 40 et le 49-
3 qui permettent au gouvernement de 
s’affranchir des délibérations des assem-
blées ; de supprimer l’élection du pré-
sident de la République au suffrage uni-
versel, d’instaurer la proportionnelle 44
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« Renforcer l’opposition et particulièrement 

renforcer le groupe CRCE composée 
aujourd’hui de quinze sénatrices et sénateurs 
dont onze sont renouvelables, est de la plus 

haute importance politique. » 

  
« Nous portons le combat pour le respect 

d’une décentralisation au service 
des citoyennes et des citoyens,  

fondée sur le service public en opposition  
à la décentralisation libérale  
menée depuis des années.» 



intégrale pour une juste représentation 
des forces politiques en fonction de leur 
réelle influence électorale. 
 

 Dans ce contexte, le parlement 
peut-il malgré tout trouver des 
marges de manœuvre ? 
Le parlement vote la loi et il contrôle 
l’action du gouvernement. À ce titre les 
groupes politiques peuvent interroger 
chaque semaine le gouvernement lors 
des séances de questions d’actualité ; 
ils utilisent leur droit d’amendement sur 
tous les textes à l’ordre du jour et ils 
peuvent demander la création de mis-
sions d’information ou de commissions 
d’enquête sur des sujets qui méritent 
d’être investigués.  
C’est à la demande de notre groupe au 
Sénat que la commission d’enquête sur 
« l’influence croissante des cabinets de 
conseils sur les politiques publiques » 
a été créée. Composée de représentants 
de chaque groupe politique du Sénat elle 
a permis, grâce à un travail rigoureux 
de plusieurs mois, de mettre à jour un 
phénomène tentaculaire qui se développe 
dans la plus grande opacité pour des 
résultats souvent lacunaires avec le 
risque que l’État y perde en souveraineté 
au profit des multinationales du conseil 
et le tout pour « un pognon de dingue » : 
plus d’un milliard d’euros d’argent public 
pour la seule année 2021 ! 
C’est certes une marge de manœuvre 
mais elle a des limites. Ainsi, pour l’heure 
le gouvernement refuse de prendre acte 
de ce travail qui a eu beaucoup de réson-

nance dans le pays et s’obstine dans son 
refus d’inscrire à l’ordre du jour de l’As-
semblée nationale la proposition de loi 
issue des travaux de notre commission 
d’enquête et adoptée au Sénat … 
 

 Vous êtes présidente du groupe 
CRCE au Sénat, quel bilan tirez-
vous de votre activité 
parlementaire ? 
L’activité législative de notre groupe, ses 
interventions lors de chaque débat, ses 
nombreux amendements, sa capacité à 
relayer les préoccupations populaires, 
du monde du travail, associatif et culturel 
sont reconnus et remarqués. Sur chaque 
texte nous sommes à l’offensive pour 
remettre en cause l’ordre libéral et porter 
la voix de celles et ceux qui luttent pour 
leurs droits, leurs conditions de travail, 
leur liberté en faisant prévaloir des alter-
natives de progrès.  
En vertu de l’article 24 de la Constitution 

le Sénat « assure la représentation des 
collectivités territoriales de la Répu-
blique ». Des années de déstructuration 
de l’architecture institutionnelle de notre 
pays, que nous appelons décentralisation 
libérale, font peser  aujourd’hui des 
menaces directes sur les collectivités 
de proximité que sont les communes et 
les départements, points d’ancrage 
démocratiques majeurs en leur imposant 
une austérité sans précédent et brisent 
ainsi la résistance politique à la destruc-
tion des services publics défendus bec 
et ongles par des élus et élues au-delà 
des clivages partisans.  
Pour notre part, nous portons le combat 
pour le respect d’une décentralisation 
au service des citoyennes et des citoyens, 
fondée sur le service public en opposition 
à la décentralisation libérale menée 
depuis des années.  
Par ailleurs, comment ne pas évoquer 
les centaines de démission d’élus locaux 
depuis 2020 dont beaucoup ont été vic-
times, – à l’instar du Maire de Saint-Bré-
vin-les-Pins – de violences intolérables. 
Cette situation ne peut pas nous laisser 
indifférents tant ces élus jouent un rôle 
fondamental de proximité, de garants 
de l’intérêt général, d’expression de la 
solidarité.  Elle interpelle notre démo-
cratie, notre République. Nous devons 
donc redonner du sens à l’engagement 
de ces milliers d’élus dans l’hexagone 
comme dans les outre-mer. C’est la voix 
que nous continuerons à porter. 
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« La Constitution aura bientôt  

soixante-cinq ans ; notre société a changé, 
le monde a changé. Il serait temps  

de la réformer et de tracer les perspectives 
d’une République sociale, démocratique, 

laïque, écologique, féministe  
et internationaliste, porteuse d’exigences  

de progrès.» 

  
« Le macronisme est surtout  

anti-démocratique. Le débat dérange 
le président de la République qui ne cesse 

d’affirmer que sa légitimité est issue 
des votes du premier tour de la présidentielle 

alors qu’il a été élu au second tour  
pour faire barrage à Marine Le Pen.» 



 Les prochaines élections 
sénatoriales sont un enjeu majeur 
pour notre parti. Que peut-on 
espérer de ces élections ? 
Ces élections qui auront lieu le 24 sep-
tembre prochain sont  très importantes. 
Aujourd’hui la droite est largement majo-
ritaire au Sénat. Non seulement elle uti-
lise cette chambre comme un laboratoire 
pour imposer ses choix politiques (ses 
dernières propositions sur l’immigration 
en sont un exemple) mais de plus elle 
est un point d’appui pour les objectifs 
libéraux d’Emmanuel Macron comme 
on l’a vu lors des débats sur la réforme 
des retraites. 

Renforcer l’opposition et particulièrement 
renforcer le groupe CRCE, composé 
aujourd’hui de quinze sénatrices et séna-
teurs dont onze sont renouvelables, est 
de la plus haute importance politique. 
À quelques semaines du scrutin, les 
communistes mettent tout en œuvre 
pour y arriver, pour marquer des points 
face au pouvoir autoritaire du président 
de la République et pour contribuer à 
l’affaiblissement de la droite, du gou-
vernement et de l’extrême droite. C’est 
dans ce cadre que des stratégies de ras-
semblement sont travaillées afin de 
répondre à ce double objectif. Les can-
didates et les candidats qui seront dési-

gnés comme nos chefs de file ou comme 
nos têtes de listes peuvent compter sur 
un bilan assez riche de nos sénatrices 
et sénateurs sortants et sur leur dispo-
nibilité pour porter des projets trans-
formateurs, être utiles aux mouvements 
sociaux, aux élus et à l’ensemble de nos 
concitoyennes et de nos concitoyens. 
Une dynamique est en route et je suis 
persuadée qu’elle portera ses fruits pour 
assurer dans la haute assemblée qu’est 
le Sénat, le pluralisme et une juste repré-
sentation des idées de progrès social et 
de défense du service public. l
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UNE LONGUE TRADITION 
« Cela faisait longtemps que je souhaitais une 
telle rencontre afin de réactualiser le projet com-
muniste en lien avec les forces progressistes et 
les forces de gauche des outre-mer, concernant 
l’avenir de leurs peuples, l’avenir de ces terri-
toires et l’actualité de nos combats communs ». 
C’est en ces termes que Fabien Roussel a conclu 
le colloque Un droit des outre-mer au service du 
développement et de l’égalité républicaine le 
29 mars 2023 à Colonel Fabien. Fidèle à la longue 
tradition historique qui le lie aux peuples des 

outre-mer et conscient de l’importance des 
enjeux actuels, le PCF a voulu contribuer par 
cet événement au travail de réflexion et de pro-
positions, ainsi qu’il l’a toujours fait à chaque 
rendez-vous décisif entre les outre-mer et la 
République. Ce numéro de Cause Commune en 
est le prolongement direct. 
Les débats autour de l’égalité républicaine au 
sein des territoires d’outre-mer ont jalonné l’his-
toire longue des communistes. Cette histoire 
est aussi celle du lien de confiance construit 
avec les forces progressistes locales et le PCF 
qui a parfois impulsé leurs structurations à 
l’image du Parti communiste réunionnais en 
1959 ou martiniquais en 1957, eux-mêmes por-
tés par le désir profond des communistes locaux 
à leur autonomie afin de défendre efficacement 
leurs propres revendications. Soulevant débats, 
inquiétudes, réorientations politiques quant 
aux relations à entretenir et positions à tenir, les 
communistes français ont toujours pris à bras-
le-corps ces enjeux. Dès 1946, par la voix du 
jeune député de Martinique Aimé Césaire, les 

OUTRE-MER, LE DÉFI  
DE L’ÉMANCIPATION

nnnnnnnn  H DOSSIER H     

En outre-mer, la promesse égalitaire républicaine reste encore largement 
non tenue. Les logique coloniales et capitalistes sont loin d’avoir disparu et 
constituent des obstacles majeurs au développement de ces territoires. En 
lien avec les forces progressistes locales, le PCF entend contribuer au travail 
de réflexion et de proposition sur ces enjeux.  

PAR NICOLAS TARDITS ET PIERRE WADLOW*
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Réactualiser le projet communiste 
sur l’outre-mer 

  
« Les débats autour de l’égalité 
républicaine au sein des territoires 
d’outre-mer ont jalonné l’histoire 
longue des communistes. » 



communistes ont ainsi porté la loi de « dépar-
tementalisation » qui transforme juridiquement 
les dites « vieilles colonies » de Martinique, de 
La Réunion, de la Guadeloupe et de la Guyane 
en départements. 
 
UN VÉRITABLE AVEU D’ÉCHEC 
Mais où en sommes-nous, plus de soixante-
quinze ans après, de ce long processus né de 
la promesse égalitaire adaptée aux spécificités 
des territoires de l’ancien empire colonial fran-
çais ? Véritable aveu d’échec, la loi du 14 février 
2017 adoptée à l’unanimité inscrit en son pre-
mier article que « la République reconnaît aux 
populations des outre-mer le droit à l’égalité 
réelle au sein du peuple français ». La juste 
égalité dans la République demeure un vœu, 
une perspective, une ambition, mais pas une 
réalité. Départements d’outre-mer (DOM), ter-
ritoires d’outre-mer (TOM), départements et 
régions d’outre-mer (DROM), collectivité ter-
ritoriale unique, le long processus de décen-
tralisation marqué par la diversité des échelons 
institutionnels n’a jamais résorbé les inégalités 
profondes. Bien au contraire, la succession de 
ces multiples couches administratives révèle 
la difficulté, voire l’hypocrisie des gouverne-
ments successifs qui, face aux exigences de 
l’égalité territoriale n’ont apporté comme 
réponse que des transformations administra-
tives, peu ambitieuses. 
Services publics absents et fragilisés, infrastruc-
tures publiques en piteux état, manque de per-
sonnel, les inégalités subies dans les territoires 
d’outre-mer questionnent d’abord la place de 
l’État. La récente crise à Mayotte le révèle, avec 
l’opération Wuambushu de destruction de 
dizaines de quartiers d’habitat informel et l’ex-
pulsion de centaines de ressortissantes et res-
sortissants comoriens en « situation irrégulière ». 
Loin de contribuer à résoudre durablement les 
difficultés, la réponse répressive par l’usage 
unique de la force de l’État n’est pas à la hauteur 
des véritables besoins de Mayotte en matière 
de service public de l’eau, de la santé, de l’édu-
cation et du logement. En effet, la marginalisa-
tion des outre-mer par les autorités françaises 
se perçoit concrètement dans les profondes iné-

galités scolaires vécues en Guyane, où entre 3 % 
et 10 % de la population en âge d’être scolarisée 
ne le serait pas, et ce taux serait même de 30 % 
à Mayotte. De même, en Guadeloupe, en Mar-
tinique et à La Réunion, 30 % des jeunes ren-
contrent des difficultés dans le domaine de la 
lecture contre un peu moins de 12 % en métro-
pole. Ces résultats inquiétants ne sont que le 
reflet des politiques éducatives inadaptées en 
vigueur dans des établissements scolaires sur-
chargés. Cet abandon de l’État se perçoit aussi 
pour la santé, le logement, l’aménagement du 
territoire ou encore les politiques environne-
mentales comme en témoigne le tragique choix 
du laisser-faire autour de l’usage d’intrants chi-
miques aux Antilles jusqu’en 1993. Le récent 
classement sans suite du procès lié au scandale 
sanitaire du chlordécone démontre la perma-
nence de ces injustices. 
Les chiffres relatifs au taux de chômage deux à 
trois fois plus importants qu’en métropole ou 
encore ceux de la population vivant sous le seuil 
de pauvreté sont colossaux. Pour ne prendre 
que quelques exemples frappants, l’INSEE note 
en 2022 qu’entre une et trois personnes sur dix 
est ainsi en situation de grande pauvreté dans 
les DOM et que ces chiffres grimpent à plus de 
15 % en Guyane chez les retraités. Cette fragilité 
sociale dans les outre-mer ne peut alors se dis-
socier d’abord des caractéristiques d’un marché 
du travail marqué par le chômage, le recours 
massif aux temps partiels et au travail informel 
mais aussi d’un coût de la vie très nettement 
supérieur à la métropole avec des écarts de prix 
sur les produits alimentaires s’élevant à plus de 
28 % pour La Réunion par exemple. Ces inéga-

OUTRE-MER, LE DÉFI DE L’ÉMANCIPATION

  
« Services publics absents et fragilisés, 
infrastructures publiques en piteux état, 
manque de personnel, les inégalités 
subies dans les territoires d’outre-mer 
questionnent d’abord la place de l’État. » 
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lités sont telles qu’elles nécessitent pour la Nou-
velle-Calédonie, la Polynésie française et Wal-
lis-et-Futuna l’usage dans la République d’une 
deuxième monnaie officielle fortement déva-
luée, le franc pacifique, qui pourrait porter le 
nom plus signifiant de « franc des colonies » 
(1 franc pacifique étant égal à 0,0084 €). Toutes 
ces inégalités frappantes, vécues par la majorité 
des salariés et habitants d’outre-mer ne sau-

raient alors masquer la place des riches proprié-
taires, investisseurs, entreprises privées et autres 
spéculateurs qui profitent des richesses pro-
duites sur ces territoires.  
 
UNE MÉFIANCE VOIRE UN REJET DE L’ÉTAT  
Cette accumulation d’inégalités vis-à-vis de la 
métropole et le sentiment d’abandon qui en 
résulte entraînent une méfiance voire un rejet 
de l’État et de la métropole dans les territoires 
d’outre-mer. Cette défiance se traduit d’abord 
politiquement par une abstention massive. Au 
second tour des élections présidentielles, le taux 
d’abstention moyen en outre-mer était de 52 %, 
soit plus de 20 points au-dessus de la moyenne 
nationale. Ce taux atteint même un pic en Nou-
velle-Calédonie avec plus de 65 % d’abstention. 
Mais outre cette abstention, les résultats élec-
toraux marquent le rejet massif du président 
sortant lors de ces dernières élections présiden-
tielles. Lors du premier tour de 2022, les terri-
toires d’outre-mer ont placé Jean-Luc Mélen-
chon assez largement en tête. Il obtient ainsi 
40 % des suffrages sur l’ensemble de ces terri-
toires, soit deux fois plus que dans la métropole. 
De l’autre côté Marine Le Pen et Emmanuel 
Macron sous-performent en récoltant l’une et 
l’autre 21 % des suffrages. Cependant, au second 
tour, c’est le parti d’extrême droite qui arrive 
largement en tête en récoltant plus de 58 % des 
voix. Si ce vote pour Marine Le Pen n’est pas un 

vote d’adhésion, il traduit cependant le violent 
rejet de la politique d’Emmanuel Macron dans 
les territoires d’outre-mer. Bien heureusement, 
des victoires politiques peuvent nous rassurer 
à l’image de celle de Tavini Huiraatira, qui per-
met à la Polynésie française de se doter d’une 
majorité claire pour l’Assemblée de Polynésie 
avec des candidats porteurs de l’exigence de 
justice sociale, de lutte contre les inégalités, de 
la liberté de choix que se donneront les Polyné-
siennes et les Polynésiens pour décider de leur 
avenir. 
 
ROMPRE AVEC LES LOGIQUES  
COLONIALES ET CAPITALISTES  
Les réponses à apporter à ces inégalités gran-
dissantes sont multiples et les seules réformes 
institutionnelles en cours ne sont pas à la hau-
teur de ces enjeux. En décembre 2022 les pré-
sidentes et présidents des régions : Guadeloupe, 
La Réunion, Mayotte, Martinique, Saint-Martin 
et Guyane ont lancé un appel en ce sens. Ils 
dénoncent une « situation de mal-développe-
ment structurel » et des inégalités « de plus en 
plus criantes » dont souffrent les populations 
de ces territoires. Cet appel de Fort-de-France 
réclame aussi une meilleure prise en compte 
des spécificités locales de chacun de ces terri-
toires. Enfin, au-delà des problématiques d’au-
tonomie vis-à-vis de la métropole, la situation 
des territoires d’outre-mer pose avant tout la 
question de la réappropriation des terres et des 
moyens de production par leurs habitantes et 
leurs habitants. Cela ne pourra se faire qu’en 
rompant avec les logiques coloniales et capita-
listes sur lesquelles reviennent de nombreux 
articles. 
Avec des articles de parlementaires d’outre-mer, 
d’universitaires linguistes, juristes, sociologues, 
de militantes et militants communistes, ce 
numéro revient sur les formes variées que pren-
nent les inégalités entre la métropole et les ter-
ritoires d’outre-mer, sur la faiblesse des réponses 
qui y sont apportées par le gouvernement Borne 
mais aussi sur le droit à la différenciation que 
réclament les forces progressistes d’outre-mer. 
Ce numéro ouvre ainsi la voie à la réactualisation 
de notre projet communiste sur l’outre-mer en 
faisant les constats qui s’imposent, mais aussi 
un état des lieux des différentes propositions. n  

*Nicolas Tardits et Pierre Wadlow sont politistes 
et membres de la rédaction de Cause commune. 
Ils ont coordonné ce dossier. 

  
« Ce numéro ouvre la voie  
à la réactualisation de notre projet 
communiste sur l’outre-mer  
en faisant les constats qui s’imposent, 
mais aussi un état des lieux  
des différentes propositions. » 
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UN CHOIX FORT D’INDÉPENDANCE 
ORGANISATIONNELLE 
Les outre-mer traversent une crise multidimen-
sionnelle qui s’est encore aggravée sous les effets 
conjugués de l’épidémie de covid et de la per-
pétuation de l’économie du conteneur. Cette 
crise nourrit aujourd’hui une colère profonde 
dans l’ensemble du monde ultra-marin, anciens 
départements comme anciens territoires, colère 
qui s’est matérialisée, lors des dernières élec-
tions, par un vote massif en faveur des princi-
pales forces politiques d’opposition au gouver-
nement Macron.  

La perception d’un pouvoir arbitraire des préfets 
dans la crise du covid, le déni de justice au sujet 
du drame du chlordécone, le troisième référen-
dum contrarié en Nouvelle-Calédonie, la crise 
sociale et sécuritaire permanente à Mayotte, la 
pauvreté généralisée dans un contexte de prix 
spéculatifs et d’économie de services à bas 

salaire, l’effet des essais nucléaires dans le paci-
fique, toutes ces manifestations de la crise des 
outre-mer ont un nom : la dépendance écono-
mique et institutionnelle à la métropole. 
Depuis la décolonisation de la fin des années 
1950 et la prise d’indépendance des partis com-
munistes ultra-marins des Antilles et de La Réu-
nion, le PCF a toujours relayé, à Paris, les posi-
tions des élus et mouvements politiques 
ultra-marins. Notre parti fut ainsi, rappelons-
le, le seul parti politique français à avoir accom-
pagné, à travers la création des partis commu-
nistes guadeloupéens, martiniquais et 
réunionnais, ces peuples dans leur volonté d’af-
firmation et d’émancipation. Ce choix fort d’in-
dépendance organisationnelle a hier comme 
aujourd’hui correspondu à notre conception de 
peuples libres de choisir et d’affirmer leur destin. 
Ce choix et ce respect des forces progressistes 
permettent aujourd’hui le travail commun au 
sein du parlement. 
 
ALLER AU-DELÀ DES RÉPONSES 
INSTITUTIONNELLES  
Le PCF a, de ce fait, observé les débats entre par-
tisans du statu quo institutionnel, de l’autonomie 
ou de l’indépendance, en dénonçant quand il le 
fallait le refoulé colonial, manifeste à Mayotte 
lors de la départementalisation de ce territoire, 
ou en Nouvelle-Calédonie, lors de la mise en 
œuvre des accords de Nouméa. Et il est 

Répondre aux crises 
multidimensionnelles des outre-mer
Tout en faisant le choix de respecter l’indépendance des organisations politiques ultra-
marines, le PCF a toujours relayé à Paris leurs prises de position. Il considère que les ré-
ponses aux crises multiples que traversent les territoires d’outre-mer ne se situent pas 
uniquement du côté d’une réforme des institutions républicaines mais sont surtout à 
chercher dans la construction d’une autre voie de développement économique.  

PAR DENIS RONDEPIERRE*

  
« Au-delà des urgences, le PCF  
encourage la mise en place d’une politique  
de substitution à cette dépendance  
dans la production agricole et industrielle. » 

OUTRE-MER, LE DÉFI DE L’ÉMANCIPATION
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aujourd’hui, vingt ans après les réformes insti-
tutionnelles ayant ouvert la création de « statuts 
à la carte » et au moment où s’ouvre le débat sur 
la « différenciation » de ces territoires, toujours 
en relais de la parole politique progressiste issue 
de l’outre-mer. 
La gravité de la crise actuelle oblige cependant 
à comprendre combien les réponses aux pro-
blèmes de l’outre-mer ne sauraient être unique-
ment institutionnelles. Un nouveau statut ne 
réglera pas en soi la problématique du mal-déve-
loppement de ces territoires. L’économie du 
conteneur, la dépendance au tourisme, l’ab-
sence d’industrie susceptible d’irriguer ces ter-
ritoires autrement que par la migration d’ingé-
nieurs métropolitains comme à Kourou en 
Guyane, tout cela pose d’abord et avant tout la 
question du développement endogène des 
outre-mer, loin des prescriptions et intérêts des 
élites capitalistes locales ou des 
grandes entreprises métropoli-
taines. 
Aussi, le PCF défend la convoca-
tion de « conférences » réunissant 
élus et populations locales qui 
permettront « d’engager un pro-
gramme solidaire de développe-
ment économique ». Dans l’ur-
gence, il défend une baisse des 
taxes sur les produits de première 
nécessité, un démantèlement des 
monopoles de la distribution des 
denrées alimentaires importées 
depuis la métropole et un grand 

plan emploi et formation « pour permettre aux 
populations de vivre et de travailler dans ces 
territoires ».  
Au-delà des urgences, le PCF encourage la mise 
en place d’une politique de substitution à cette 
dépendance dans la production agricole et 
industrielle. Le drame du chlordécone est en 
effet bien, avant toute chose, le drame d’une 
production agricole uniquement destinée à l’ex-
port et pour laquelle le respect des travailleurs 
de la terre et de l’environnement ne pèse rien 
face aux profits générés par l’agrobusiness. La 
problématique du nickel en Nouvelle-Calédonie 
est bien celle d’une maîtrise de toute une filière 
par les Kanaks eux-mêmes, c’est-à-dire de la 
construction d’unités de transformation du 
nickel sur le territoire calédonien, bien loin des 
appétits féroces d’Eramet comme de grands 
consortiums capitalistes miniers chinois ou aus-
traliens. L’enjeu de la « Montagne d’or » en 
Guyane est bien celui de l’opportunité de 
détruire toujours plus de forêt équatoriale et de 
biodiversité pour extraire un métal, l’or, parfait 
symbole d’une économie de prédation totale-
ment impropre à susciter du développement 
local. 
Ce besoin de donner les moyens aux Ultra-
marins de définir et de mettre en œuvre leur 
propre voie de développement appelle naturel-
lement la possibilité de nouer des accords 
d’échange et des coopérations régionales avec 
les pays limitrophes de ces territoires. Cela sup-
pose également de leur permettre d’investir 
dans une production énergétique propre et 
durable. La question est notamment posée en 

Guyane aujourd’hui, avec le projet 
de centrale électrique solaire et 
hydrogène de l’ouest guyanais, 
contestée sur son emplacement, 
mais largement approuvée quant 
à son opportunité. Mais elle est 
prégnante dans tous ces territoires, 
nos amis réunionnais ayant cher-
ché, dès 2001 avec notamment, la 
proposition de loi « portant créa-
tion d’un observatoire national sur 
les effets du réchauffement clima-
tique en France métropolitaine et 
dans les territoires d’outre-mer » 
de notre camarade Paul Vergès, soit 

  
« Entre les communistes français et les 
forces progressistes ultra-marines, reste 
une aspiration et une détermination 
commune à bâtir un monde de justice  
et de paix, débarrassé des logiques  
de domination, d’oppressions coloniales ou 
néo-coloniales que le capitalisme prédateur 
des hommes et de la planète entend 
continuer d’imposer au genre humain. » 

  
« La gravité de la crise 

actuelle oblige cependant  
à comprendre combien  

les réponses aux problèmes 
de l’outre-mer ne sauraient 

être uniquement 
institutionnelles. » 

44
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bien avant que cette question soit portée dans 
le débat politique métropolitain, à ce que leurs 
territoires agissent au plus vite sur la question 
écologique. Dans ces territoires particulièrement 
exposés aux conséquences du réchauffement 
climatique et où la biodiversité est particuliè-
rement riche, les élus ultra-marins démontrent 
ainsi toujours leur haut degré de conscience des 
principaux enjeux de leurs territoires. 
Aussi, c’est dans ce cadre de construction d’un 
développement endogène de chacun de ces ter-
ritoires qu’il importe de travailler la question de 
l’accession aux postes à responsabilités de la 
population issue des territoires concernés, et 
pour cela de favoriser la diffusion de la culture 
issue du métissage et de l’histoire singulière de 
chaque territoire. Là est aussi le caractère pro-
fondément révolutionnaire du codéveloppe-
ment que nous appelons de nos vœux, tant il 
suppose d’affronter l’« eurocentrisme » ou 
l’« occidentalo-centrisme » et d’accepter les dif-
férences non du bout des lèvres mais en y voyant 
le reflet de la richesse de l’humanité, voilà la 
condition d’une vraie égalité des peuples. 
 
UN PAS EN AVANT  
HAUTEMENT ANTICAPITALISTE 
Pour les communistes, il n’y a donc pas d’issue 
politique qui ne serait qu’institutionnelle. Tous 
les territoires d’outre-mer sont déjà différents 
statutairement. La Collectivité de Martinique 
est une assemblée unique inscrite dans l’article 
73 de la Constitution qui regroupe la région et 
le département, la Guadeloupe possède toujours 
deux assemblées, Saint-Martin et Saint-Barthé-
lemy sont régies par l’article 74 de la Constitu-
tion et toutes les deux n’ont pas le même statut 
vis-à-vis de l’Europe. La Guyane, Saint-Pierre-

et-Miquelon, Mayotte, Wallis et Futuna, la Poly-
nésie, La Réunion… tous jouissent de diffé-
rences statutaires. Et tous sont confrontés aux 
mêmes problématiques de mal-développement 
parce que ces réformes n’ont jamais abordé – 
et pour cause ! – la confrontation avec l’écono-
mie de prédation héritée du passé esclavagiste 
de ces territoires et l’enjeu pour l’État d’accepter 
de partager certains de ses pouvoirs régaliens. 
Aussi, alors qu’un nouveau chapitre de ces 
débats institutionnels semble s’ouvrir à la suite 
de l’appel de Fort-de-France et à l’éruption de 
cette colère populaire consécutif aux élections 
de 2022, les communistes français insisteront 
bien, aux côtés des élus ultra-marins, sur le fait 
qu’aucune avancée institutionnelle ne saurait 
être acceptée, sauf bien sûr pour donner à l’ou-
tre-mer la capacité d’avancer vers un dévelop-
pement conçu et mis en œuvre par et pour les 
populations de ces territoires. La situation exige 
ce pas en avant hautement anticapitaliste. 
La situation géopolitique diverse de ces terri-
toires, les enjeux internationaux qui s’y jouent 
(nucléarisation militaire, militarisation, la res-
titution de Chagos) appelle une intervention 
convergente des forces progressistes françaises. 
De tous ces exemples de combats à poursuivre 
entre les communistes français et les forces pro-
gressistes ultra-marines, reste une aspiration et 
une détermination commune à bâtir un monde 
de justice et de paix, débarrassé des logiques de 
domination, d’oppressions coloniales ou néo-
coloniales que le capitalisme prédateur des 
hommes et de la planète entend continuer d’im-
poser au genre humain. n 

*Denis Rondepierre était responsable des 
questions relatives aux outre-mer pour la 
direction du PCF lors de l’élaboration de ce 
dossier.
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O n conviendra avec Camus que « mal 
nommer les choses, c’est ajouter au 
malheur du monde ». Le terme « ou-

tre » vient du latin « ultra » qui veut dire « au-
delà ». L’expression « outre-mer » signifie « au-
delà des mers ». De quel « au-delà » s’agit-il et 
d’après quelle orientation? Selon qui parle, l’ap-
pellation « outre-mer » ne désignera pas inva-
riablement le même lieu. Son extension dépend 
donc du point de vue de celui qui parle, et donc, 
du contexte de référence de ce locuteur. 
Que je dise « outre-mer » ou que je dise « ici », je 
désigne un endroit que seule peut se représenter 

la personne qui sait où je me trouve. « Ici » n’est 
pas le nom d’un lieu. Si je suis à Fort-de-France, 
il est évident que, pour moi, « ici » désigne Fort-
de-France, mais pour celui qui m’entend et qui 
n’est pas en ma coprésence, « ici » ne signifie rien. 
Cette personne sait seulement qu’« ici » est le lieu 
où je me trouve, sans pouvoir pour autant inférer 
l’identité de ce lieu. 
L’appellation « outre-mer », à l’instar d’ « ici », 
semble être un indexical, c’est-à-dire un terme 
qui dépend entièrement du contexte dans lequel 
il est prononcé. Depuis Paris, « outre-mer » pour-

rait désigner Fort-de-France ; depuis Fort-de-
France, « outre-mer » pourrait renvoyer à Paris. 
Pourtant, il n’en va pas ainsi. Pourquoi? 
 
APPROCHE SÉMANTIQUE ET IDÉOLOGIQUE 
DE L’APPELLATION « OUTRE-MER » 
Il existe, en effet, une différence majeure entre 
les termes « ici » et « outre-mer ». Alors que le 
terme « ici », est bidirectionnel, au sens de « réver-
sible », en ce qu’il peut être employé, quel que 
soit le lieu où se trouve celui qui le prononce ou 
l’entend, l’expression « outre-mer » s’est figée 
dans des usages qui l’ont rendue unidirection-
nelle, non réversible, ce qui correspond à ses 
emplois les plus anciens. Un ouvrage d’outre-
mer désignait, en effet, un « ouvrage fait dans ce 
goût oriental qui suivit les chrétiens en Europe 
à leur retour des croisades ». À l’origine, l’appel-
lation « outre-mer » a fait référence à ce qui est 
« au-delà des mers », non seulement du point de 
vue de celui qui parlait, mais aussi, voire surtout, 
du point de vue de celui qui avait le pouvoir d’as-
signer une place, et donc, de nommer l’autre. 
Historiquement, l’appellation « outre-mer » 
désigne donc la manière dont l’homo conquerans 
a désigné le territoire conquis, au prisme de son 
lieu de référence, à lui, perçu comme premier.  
Voilà pourquoi la dénomination « outre-mer » 
se distingue encore davantage de l’indexical 
« ici » : loin de dénoter un lieu, comme le fait 
« ici, », de façon objective et neutre, elle le 
connote, en y greffant des informations subjec-
tives et idéologiques. 
Ainsi, à la différence du mot « ici » dont l’usage 
est libre et général à tous les lieux, l’emploi de 
l’expression « outre-mer », dans le cadre usuel 
de la communication, répond à des détermina-

Outre-mer : une appellation à interroger
Loin d’être une dénomination neutre, l’expression « outre-mer » est au contraire inscrite 
dans un imaginaire intrinsèquement lié au fait colonial. Il convient donc de mettre en 
question cette appellation qui enferme les populations des territoires concernés dans 
un rapport de dépendance.  

PAR CORINNE MENCÉ-CASTER*

  
« Ne pas s’approprier son image, 
c’est s’excentrer de soi-même et accepter 
que se perpétue la forme de violence 
symbolique qu’est l’aliénation. » 
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tions spatiotemporelles précises: 
- l’espace auquel l’appellation « outre-mer » s’ap-
plique est, en principe, une ancienne colonie 
européenne ou occidentale, et de manière spé-
cifique, un département, un territoire, ou une 
collectivité, rattaché(e) à la France ou à une 
métropole. 
- le locuteur qui y recourt ne conçoit l’espace 
ainsi désigné que dans la dépendance de cet autre 
espace « central » et « dominant » qu’est la France 
ou la « métropole ». 
Dans tous les cas, comme l’explicite le Larousse, 
la dénomination « outre-mer », lorsqu’elle est 
employée comme nom masculin ou comme 
adverbe, désigne un « territoire situé au-delà des 
mers, par rapport à la France ou, plus générale-
ment, à une métropole ». Par exemple, « aller 
s’établir (en) outre-mer ». 
Deux remarques s’imposent:  
– 1. la définition met l’accent sur le caractère uni-
directionnel du terme « outre-mer »: de la France 
ou de la « métropole » vers le lieu ainsi désigné, 
mais pas l’inverse (c’est ce qu’indique: « par rap-
port à la France ou à une métropole ») ;  
– 2. il en découle une hiérarchisation, à interpréter 
comme prise de pouvoir d’un lieu sur un autre. 
Ainsi, le territoire défini comme étant « au-delà 
des mers » n’est pas seulement appréhendé par 
rapport à sa position géographique, il est regardé 
et situé en tant que subordonné, par la puissance 
coloniale qui lui assigne une place. Pour rappel, 
« métropole », mot d’origine grecque, vient de 
mèter (mère) et de polis (ville). La métropole est 
donc la « ville-mère », et par extension, la « mère 
patrie ». Le paternalisme n’est guère loin. 
De fait, par son lien intrinsèque avec l’imaginaire 
et, plus encore, avec le fait colonial, la dénomi-
nation « outre-mer » ne saurait être neutre. Elle 

est idéologiquement chargée. Elle renvoie, sur le 
plan historique, à une asymétrie des relations, à 
un paradigme de verticalité où le droit de nom-
mer n’est pas partagé, et encore moins, ques-
tionné. Le regardant, en position haute, nomme 
et institue. Le regardé est nommé et institué, par 
injonction, par interpellation au sens policier du 
terme. Le pouvoir de se nommer lui-même lui 
est dénié. De fait, ce dominé-colonisé n’existe 
que dans le regard de l’autre et cherche, presque 
malgré lui, à devenir l’autre. Frantz Fanon dans 
Peaux noires, masques blancs l’a bien montré. 
 
ULTRAMARIN, ULTRAPÉRIPHÉRIQUE:  
DE L’HÉTÉRONOMIE DES ESPACES  
AINSI DÉSIGNÉS 
Soit l’adjectif « ultramarin ». Selon Littré, le préfixe 
« ultra » désigne « ce qui est au-delà des bornes 
raisonnables ». Dans son œuvre anthropologique, 
la hiérarchie raciale qu’esquisse Kant, n’est pas 
exempte d’une hiérarchie des lieux et des climats. 
Ainsi, dans les pays chauds, nous dit Kant, les 
hommes « […] n’atteignent pas la perfection des 
zones tempérées. L’humanité atteint la plus 
grande perfection dans la race des Blancs ». 
Quand on relie les questions de colonisation et 
de domination à celles des lieux où ces prédations 
se sont effectuées, ce qui est dit « ultra », qu’il soit 
marin (ultramarin) ou périphérique (ultrapéri-
phérique), est perçu comme ce qui, situé hors 
des limites géographiques du monde connu, flirte 
dangereusement avec l’infrahumain. Dans cette 
perspective, les appellations « ultramarin », 
« ultrapériphérique » font des espaces ainsi dési-
gnés, des territoires du lointain, hétéronomes, 
en déficit de sens propre. 
Pour un Français de l’hexagone, citoyen lambda 
ou homme politique, ne pas questionner l’ap-
pellation « outre-mer » sonne comme une nos-
talgie du passé colonial, une tentative ultime de 
rester le centre de gravité et de se maintenir 
comme « Métropole », ce qui ne va jamais sans 
quelques relents (néo)coloniaux. Processus sans 
doute inconscient mais qui reflète bien l’idée que 
la colonisation est transhistorique, sans clôture 
et qu’elle est d’autant plus pernicieuse qu’on la 
croit retranchée de notre présent. 
Pour un Martiniquais, un Réunionnais ou un 
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« Les appellations “ultramarin”, 
“ultrapériphérique” font des espaces  
ainsi désignés, des territoires du lointain, 
hétéronomes, en déficit de sens propre. » 
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Guadeloupéen, se définir comme un Ultramarin 
ou dire qu’il vit en outre-mer, c’est comme, pour 
un poisson, s’identifier au plancton. Cela revient 
à se contempler dans un miroir en faisant sienne 
l’image de l’ancien maître. Or, comme on sait, 
ne pas s’approprier son image, c’est s’excentrer 
de soi-même et accepter que se perpétue la forme 
de violence symbolique qu’est l’aliénation.  
On ne peut être en permanence sommé d’exister 
dans le regard de l’autre, sinon on court le risque 
de ne jamais pouvoir s’autocentrer et de n’être 
pas soi. Se percevoir comme satellitaire par rap-
port à un centre, extérieur, revient à renoncer à 
se nommer et à s’auto-constituer. C’est donc se 
priver d’une part de son humanité, de sa dignité 
et de sa capacité d’autodétermination. 
Aucune langue n’est innocente. Les mots sont 
rarement anodins. Ils disent quelque chose de 
nous, de notre inconscient collectif, des troubles 
de notre identité. C’est pourquoi, quand nous 

voulons tourner une page, nous n’avons d’autre 
choix que de les troquer contre d’autres. Les néo-
logismes sont là pour nous inciter à instituer de 
nouveaux rapports aux autres, au monde et à 
nous-mêmes. « outre-mer », une obsolescence 
sémantique programmée… n 

*Corinne Mencé-Caster est linguiste. Elle est 
professeure à Sorbonne université.

Le groupe GDR a été créé, en 2007 sous la 13e législature, 
par les dix-huit députés communistes, quatre députés verts 
et deux élus d’outre-mer. Son premier président a été Jean-
Claude Sandrier, député du Cher. Il s’agissait alors de respecter 
le seuil de députés requis (vingt) pour former un groupe par-
lementaire. Cette règle constitutionnelle a donc été à l’origine 
de la naissance de ce nouveau groupe. Elle en a aussi fixé 
ses caractéristiques : mutualisation des moyens, répartition 
équitable des temps d’intervention, liberté totale de parole 
et de vote. GDR se définissait avant tout comme un groupe 
technique respectueux des différentes formations politiques 
de ses députés. 
Alors que la « composante verte » n’a pas donné suite à 
l’aventure GDR au bout d’une législature, le compagnonnage 
entre les communistes et des « ultra marins » de gauche s’est 
poursuivi jusqu’aujourd’hui. Seize ans plus tard, alors que 
nous entamons la quatrième législature, le groupe GDR, que 
je préside depuis 2012, rassemble toujours les députés com-
munistes et des députés des outre-mer de plus en plus nom-
breux.  
Huguette Bello (La Réunion) et Alfred Marie-Jeanne (Martinique) 
ont été les deux pionniers. Puis nous ont rejoints en 2012 et 
2017 Gabriel Serville, Jean-Philippe Nilor, Bruno-Nestor Azérot 
puis Manuéla Kéclard-Mondésir (sa suppléante) et Moetaï 
Brotherson.  
Aujourd’hui le Groupe GDR, qui comprend vingt-deux mem-
bres, compte dix députés des outre-mer, c’est-à-dire plus du 
tiers des députés ultramarins qui siègent dans l’hémicycle. 

Cette configuration inédite confère au groupe GDR une res-
ponsabilité et une vigilance particulières sur les problématiques 
spécifiques aux outre-mer.  
Au fil des législatures, la liberté de vote et de parole est 
toujours de rigueur mais les relations se sont approfondies 
entre nos deux composantes et le travail parlementaire se 
fait de manière beaucoup plus concertée. Il n’est pas rare 
d’ailleurs que des propositions de loi soient défendues de 
façon conjointe comme le texte sur les petites retraites agri-
coles adopté à l’issue d’un travail commun. Ou encore que 
des initiatives politiques extraparlementaires nous réunissent.  
La longévité du groupe GDR s’explique, bien sûr, par des 
valeurs partagées et des convergences politiques. Elle est 
aussi le résultat d’un respect réciproque et d’un dialogue 
constant et ouvert. Nous sommes tous et à chaque instant à 
la recherche du meilleur équilibre pour chacun. Ainsi notre 
groupe, présent sur trois océans, s’est-il habitué à jongler 
avec les fuseaux et les décalages horaires.  
Hasard ou conséquence. Il ne me revient pas de trancher 
mais de souligner, comme un signe du bien-fondé de notre 
démarche commune, que plusieurs députés des outre-mer 
ayant siégé au groupe GDR sont devenus les présidents des 
collectivités régionales de leurs territoires. Ce fut le cas pour 
la Martinique. C’est le cas depuis 2021 pour la Guyane et La 
Réunion. C’est ce qui vient de se vérifier tout récemment en 
Polynésie française. 

André Chassaigne est député PCF du Puy-de-Dôme, 
président du groupe GDR-NUPES.

Le groupe de la Gauche démocrate et républicaine (GDR)  
et les outre-mer

  
« Par son lien intrinsèque avec l’imaginaire 
et, plus encore, avec le fait colonial,  
la dénomination “outre-mer”  
ne saurait être neutre.  
Elle est idéologiquement chargée. » 
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 Peux-tu nous rappeler quel est ton terrain, 
quelles sont ses spécificités et dans quel 
contexte local s’inscrit ta recherche ? 
J’ai fait ma recherche de doctorat en Guyane, à 
Saint-Laurent-du-Maroni. Il y a des spécificités 
propres aux départements d’outre-mer, on est 
dans des territoires situés à de grandes distances 
de la France métropolitaine, qu’on appelle 
France métropolitaine encore là-bas, mais qui 
sont des départements, donc avec une identité 
législative. Ce sont les mêmes lois qui s’appli-
quent ici et là-bas. Par rapport aux autres dépar-
tements d’outre-mer, la situation que j’ai obser-
vée est aussi spécifique par rapport au caractère 
frontalier de mon terrain. Saint-Laurent-du-
Maroni est à la frontière entre la Guyane et le 
Suriname, c’est une frontière terrestre qui est 
très poreuse. Il y a beaucoup de personnes en 
situation irrégulière sur mon terrain du point 
de vue de l’administration française. Mais ce 

qui est très curieux en Guyane, c’est qu’il y a très 
souvent des personnes qui sont chargées de 
faire respecter la frontière, qui viennent eux-
mêmes de France, donc à 8 000 km et qui vont 
dire à des gens qui eux sont nés à 200 km ou 
moins, qu’ils ne sont pas chez eux. 
 

 Comment est-ce que les habitants de cette 
ville perçoivent la métropole ? 
De manière contrastée selon les communautés, 
parce qu’il y a différentes communautés qui peu-
plent cet espace. Moi, j’ai fait du terrain avec les 
groupes bushinengués qui sont des afro-descen-
dants. Ils sont issus du marronnage des planta-
tions surinamaises, ce sont des personnes qui se 
sont libérées elles-mêmes de leur situation d’es-
claves et qui ont formé des communautés en 
liberté depuis le XVIIIe siècle. Depuis le milieu 
du XXe siècle environ, ces populations bushinen-
guées sont engagées dans des processus de 
migration vers les villes et notamment à Saint-
Laurent-du-Maroni. Ce que j’ai étudié dans ma 
recherche, c’est la façon dont ces classes popu-
laires bushinenguées considéraient les personnes 
qu’elles rencontraient dans les bureaux des admi-
nistrations. Et l’une des catégories qui m’ont 
interpellée, c’est la catégorie de « bakaa », qui est 
un peu une déclinaison locale d’un terme qui est 
utilisé beaucoup plus largement dans toutes les 
Caraïbes et la Guyane et qui désigne les blancs, 
les colons. Mais ce terme désigne aussi parfois 
les élites métisses, cela dépend des contextes. Il 
veut dire : la personne qui entoure ou qui envi-
ronne. Donc cela renvoie vraiment à une situation 
politique finalement et non pas à une couleur. 

Habiter et lutter en Guyane
La Guyane est un territoire où la question du logement représente un enjeu important. 
Les modes d’habitat bushinengués sont régulièrement menacés par des opérations de 
démolition et les politiques de logement ne sont pas à la hauteur de l’exigence d’égalité 
réelle portée par la population.  

ENTRETIEN AVEC CLÉMENCE LÉOBAL*

  
« En Guyane, on est dans un département 
très jeune entre les étrangers,  
les moins de 18 ans qui ne votent pas  
et l’abstention qui est très forte (seulement  
36 % de participation) cela représente 
finalement très peu d’électeurs. » 
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44   Par la suite, le cœur de ton ouvrage Ville 
noire, pays blanc : Habiter et lutter en Guyane 
française (Presses universitaires de Lyon, 
2022) parle des différentes façons d’habiter 
dans ce territoire. 
Parmi les classes populaires bushinenguées, j’ai 
cherché à décrire des modes d’habitat popu-
laires dont j’ai trouvé une forme récurrente, qui 
est qualifiée de « maisons en bois » qui est 
construite avec des matériaux locaux souvent 
importés du Suriname, c’est-à-dire à cinq 
minutes de Saint-Laurent-du-Maroni. Mais ce 
terme de « maison en bois » renvoyait aussi au 
quartier dans son ensemble. Ces quartiers, que 
l’administration appelle l’habitat informel ou 
l’habitat spontané, forment selon certaines esti-
mations des urbanistes environ deux tiers de la 
ville. C’est un habitat qui est collectif avec des 
sortes de petites grappes de maison, avec des 
espaces extérieurs qui sont aussi partie inté-
grante de l’espace privé. Dans les espaces exté-
rieurs, il va y avoir certaines activités comme la 
cuisine, le fait de se laver ou des activités de 
sociabilité. Une autre caractéristique importante 
de l’habitat, c’est le caractère transfrontalier. 
Ces manières d’habiter sont imprégnées de cir-
culation vers l’autre rive du fleuve. 
 

 Et il y a des tensions avec les 
normes métropolitaines ? 
Effectivement, ces modes d’habitat 
sont souvent qualifiés de manière 
négative par l’administration 
comme des quartiers informels ou 
auparavant comme des quartiers 
insalubres. Ils sont soumis à des 
opérations de démolition répétées 
depuis les années 1980. Et ces 
manières d’habiter s’opposent au 
modèle que l’administration pro-

pose, qui est le modèle du logement social qui 
aujourd’hui est un modèle de logement locatif et 
collectif de type habitation à loyer modéré (HLM), 
construit avec des matériaux importés comme le 
béton et avec très peu d’espaces extérieurs. Il y a 
aussi des normes sur la manière de replier les acti-
vités domestiques à l’intérieur des appartements. 
Ces normes sont notamment appliquées par les 
agents des bailleurs qui organisent des formations 
pour les nouveaux locataires pour leur expliquer 
comment habiter dans ces résidences. Il y a aussi 
des discours très contrastés au sein de l’adminis-
tration, très différents selon l’origine des agents 
et selon leur institution d’appartenance. Il y a eu 
dans les années 1980 et 1990 des expérimenta-
tions appelées « habitat adapté » et la mise en 
œuvre d’opérations qui différait de la métropole. 
C’étaient des logements en accession à la pro-
priété, c’est-à-dire que les personnes qui en béné-
ficient devenaient au bout d’un certain nombre 
d’années propriétaires de leur logement. Cela a 
vraiment fonctionné à une époque, c’étaient des 
politiques spécifiques pour les départements 
d’outre-mer et au début des années 1990, cela 
représentait environ 40 % des nouveaux loge-
ments sociaux construits. Elles ont été abandon-
nées depuis le milieu des années 1990, au moment 
où le budget qui finançait ces logements, le budget 
du ministère de l’Équipement à l’époque, est 
passé au ministère des l’Outre-mer. L’orientation 
politique des constructions de logements a 
changé et on est passé à une revendication d’« éga-
lité réelle » dans les territoires ultra-marins, qui 
est une revendication très importante portée par 
les élus. 
 

 Peux-tu détailler cette revendication 
d’« égalité réelle » ? 
Les élus des outre-mer dénoncent à juste titre le 
fait qu’il y ait une différenciation des politiques 

publiques et notamment des poli-
tiques sociales dans les outre-mer 
par rapport à la métropole. Ces poli-
tiques de logement étaient aussi liées 
au fait que le revenu minimum d’in-
sertion (RMI) ne soit pas mis en 
place dans les outre-mer. Le bureau 
des outre-mer a plaidé auprès de 
François Mitterrand en 1988 pour 
que le RMI, qui était en train d’être 
créé ne soit pas appliqué dans les 
outre-mer en expliquant que cet 
argent allait rendre les populations 

  
« En Guyane, en tout cas à Saint-Laurent, 
perdure encore une sorte de réseau  
autour de la mairie qui va utiliser  
certaines ressources, dont le logement, 
pour échanger des services avec  
ces électeurs dans l’espoir d’être élu. » 

  
« Il existe des sortes 
d’intrication entre les 

politiques de logement 
adapté et la minorisation 
des politiques sociales 
dans les outre-mer.  » 
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oisives, qu’il fallait au contraire que les gens par-
ticipent et travaillent. Ce qui a finalement été 
décidé par le président de la République, c’était 
de mettre quand même en place le RMI en outre-
mer, mais seulement à 80 % du montant hexago-
nal. Et au terme de cette négociation, il a été 
décidé que la différence de budget libérée par 
cette différence de montant allait être reversée 
dans la ligne de financement du logement. On 
voit donc qu’il y a là des sortes d’intrication entre 
les politiques de logement adapté et la minori-
sation des politiques sociales dans les outre-mer. 
Cette différence au niveau du RMI a perduré 
jusque dans les années 2000. Cela pourrait expli-
quer pourquoi les élus d’outre-mer ne veulent 
plus entendre parler de « logement adapté » et 
pourquoi aujourd’hui le modèle de logement qui 
est préconisé, c’est un logement standardisé, exac-
tement selon les mêmes dispositifs qu’on trouve 
en France hexagonale. 
 

 Est-ce qu’il y a aussi une différence dans 
la manière dont sont attribués ces logements 
publics ? 
En fait le système d’attribution des logements 
sociaux est aujourd’hui sur le même modèle que 
dans les autres départements français. Il y a des 
travailleurs sociaux qui sont chargés de position-
ner des demandeurs de logement. Mais ce qu’on 
voit en Guyane, en tout cas à Saint-Laurent, c’est 
qu’il perdure encore une sorte de réseau autour 
de la mairie qui va utiliser certaines ressources, 
dont le logement, pour échanger des services avec 
ces électeurs dans l’espoir d’être élu. Cela veut 
dire que les élus de la mairie vont facilement rece-
voir des personnes qui cherchent un logement 
pour leur promettre un soutien et essayer de leur 
procurer un logement. Dans les discours, la mairie 
va insister sur le fait qu’elle « donne ». On dit : je 
vais te « donner » un logement, alors que ce sont 
des logements locatifs. Cette conception des rela-
tions entre les habitants et les élus locaux était 
partagée à la fois par ces élus et par les habitants, 
avec l’idée qu’on est dans des relations person-
nalisées et que c’est ce qui va permettre d’obtenir 
des services ou des biens. Donc, du point de vue 
des demandeuses de logement que j’ai suivies, il 
y avait un discours assez répandu qui disait que 
pour obtenir un logement social, il fallait en 
contrepartie adopter un comportement et adapter 
un certain nombre de pratiques qui s’incarnait 
dans l’idée qu’il fallait « marcher pour avoir un 
logement ». Cela renvoie non seulement au fait 

de se déplacer à pied pour aller dans tel ou tel 
bureau, mais aussi à effectuer les démarches d’une 
certaine manière pour être en conformité avec 
les attentes supposées de ces administrations. 
Notamment l’usage du français comme langue 
de communication, le passage par l’écrit, la pro-
duction de preuves écrites qui vont justifier la 
situation de la personne et puis aussi une attitude 
humble vis-à-vis des agents qui sont rencontrés.  

 

 Et est ce qu’il y a des associations, des 
structures politiques ou syndicales qui jouent 
ce rôle d’intermédiaire pour accompagner ces 
demandes ? 
Les associations, il y en a quelques-unes mais à 
l’époque de mon terrain c’étaient surtout des 
associations composées d’une seule personne, 
c’est à dire du président qui avait obtenu un loge-
ment. Mais je crois que cela a changé notamment 
depuis 2017 : il y a des associations qui sont beau-
coup plus actives sur ces questions de logement. 
Cependant, les intermédiaires sont aussi au sein 
des administrations, donc par exemple au sein 
de la Caisse d’allocations familiales (CAF) ou au 
sein de l’Agence départementale d’insertion, tous 
ces guichets où il y a potentiellement des travail-
leurs sociaux. Il va y avoir des intermédiaires qui 
sont parfois les travailleurs sociaux eux-mêmes, 
qui peuvent être des habitants, parfois eux-
mêmes bushinengués ou saint-laurentais. C’est 
eux qui vont traduire, qui vont expliquer aux per-
sonnes les attendus. Et parfois, cela va être des 
personnes qui ne sont pas du tout embauchées 
comme travailleurs sociaux, mais qui vont jouer 
le rôle d’intermédiaire. Par exemple, j’ai beaucoup 
vu cela avec les agents de sécurité qui expliquaient 
aux personnes ce qu’elles devaient faire, comment 
elles devaient se comporter dans la queue et 
même comment remplir les formulaires. 

  
« L’orientation politique des constructions 
de logements a changé et on est passé  
à une revendication d’“égalité réelle”  
dans les territoires ultra-marins,  
qui est une revendication très importante 
portée par les élus. » 
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 Comment ces inégalités se reflètent 
politiquement ? Par exemple, aux élections 
présidentielles, si Jean-Luc Mélenchon fait 
50 % des voix au premier tour en Guyane, c’est 
Marine Le Pen qui en receuille 60 % : comment 
analyses-tu cela ? 
En ce qui concerne les élections présidentielles, 
il faut savoir que ce sont des élections qui ont 
un énorme taux d’abstention. Dans les outre-
mer, c’est vraiment loin des gens. Donc si on 
regarde en pourcentage, oui, de fait, il y a Marine 
Le Pen en tête, mais cela ne représente pas tant 
d’électeurs que cela. En plus en Guyane, on est 
dans un département qui est très jeune, donc, 
entre les étrangers, les moins de 18 ans qui ne 
votent pas et l’abstention qui est très forte (seu-
lement 36 % de participation) cela représente 
finalement très peu d’électeurs : cela se compte 
en milliers. Il ne faut pas penser qu’il y a un mou-

vement d’extrême droite très fort en Guyane. 
Mais c’est un vote pour faire partir Macron. Par 
exemple, en Guyane, le mouvement de 2017 a 
eu lieu juste avant l’élection de Macron. Les 
négociations ont été faites avec le gouvernement 
Hollande et ensuite il y a eu la passation à 
Macron. Et dans la perception, en tout cas des 
Guyanais, ces accords n’ont pas été respectés 
même si certaines choses ont été faites. Il y a ce 
sentiment-là, je pense, parmi les électeurs de 
la présidentielle qui ont voulu dégager Macron 
car les accords de Guyane n’avaient pas été res-
pectés. Sur le foncier par exemple il n’y a pas eu 
grand-chose. Il y a eu la crise sanitaire aussi qui 
a vraiment clivé et créé une détestation très par-
tagée de Macron. n 

*Clémence Léobal est sociologue.  
Elle est chargée de recherche au CNRS.
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ÉTAT DES LIEUX DE L’ENSEIGNEMENT 
SCOLAIRE DANS LES CINQ DÉPARTEMENTS 
D’OUTRE-MER 
Les cinq académies ultramarines présentent 
toutes des caractères spécifiques qui déterminent 
partiellement la performance de leur système 
éducatif. En premier lieu, elles sont de taille simi-
laire, la population scolarisée, à l’exception notable 
de La Réunion, y étant nettement inférieure à 
celle des plus petites académies hexagonales. 
Toutefois, la part de jeunes scolarisée dans la 
population totale est en moyenne supérieure à 
celle du territoire métropolitain. L’insularité, 
concernant quatre des académies, entraîne éga-
lement des contraintes liées à l’aménagement 
du territoire, en particulier en matière de trans-
ports scolaires, problématique qui se retrouve 

par ailleurs en Guyane. Le temps effectif d’étude, 
sensiblement inférieur à celui observé dans l’hexa-
gone, est en effet affecté par l’insuffisance des 
transports scolaires. 
Il convient toutefois de se garder de l’illusion 
d’une complète homogénéité entre les différents 
territoires. Chacun d’entre eux soulève des enjeux 
différents impliquant des réponses différenciées 

Éducation dans les outre-mer,  
inégalités et perspectives
La situation éducative est particulièrement préoccupante dans les outre-mer. Plus que 
partout ailleurs sur le territoire national, l’illettrisme constitue une problématique ma-
jeure. La question de la place de l’apprentissage des langues régionales est également 
posée.  

PAR KARINE LEBON*

  
« Près de six jours d’enseignement sont 
perdus par an en moyenne en outre-mer en 
raison d’une absence de remplacement. » 
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de l’État. Les évolutions démographiques, notam-
ment, sont difficilement comparables. Ainsi, en 
dix ans, la Martinique a perdu plus de 20 % des 
élèves quand Mayotte en gagnait l’équivalent. Le 
contexte social n’est pas non plus identique du 
fait d’écarts importants de niveau de vie. En outre, 
Mayotte ne dispose d’un rectorat de plein exercice 
que depuis janvier 2020, quarante ans après que 
le premier lycée y a été implanté, quand 
les autres académies disposent d’un 
système scolaire ancien et d’une gestion 
rectorale bien implantée localement. 
En Guyane, entre 3 % et 10 % de la 
population en âge d’être scolarisée ne 
le serait pas, mais ce taux se situerait à 
plus de 30 % pour Mayotte. Les établis-
sements scolaires sont en nombre insuf-
fisant en dépit d’un rythme de construc-
tion soutenu, les locaux étant très 
souvent surchargés. 
Par ailleurs, la question linguistique 
est un enjeu majeur. Au-delà de la pro-
blématique de la valorisation des 
langues régionales, il s’agit d’intégrer 
au système scolaire un nombre consi-
dérable d’élèves allophones, par exem-
ple à Mayotte où près de 50% de la 
population est étrangère. 
 
DES MOYENS OCTROYÉS  
À L’ÉDUCATION NATIONALE 
Malgré les faiblesses des dispositifs mis en place, 
il faut tout de même souligner l’intervention 
continue de l’État dans les académies ultrama-
rines, qui conduit à ce que les dépenses du minis-
tère de l’Éducation nationale s’y élèvent à plus 
de 4 milliards d’euros, dont 40 % pour La Réunion 
et un tiers pour les Antilles. 

Le coût de l’enseignement outre-mer par élève 
est nettement supérieur à la moyenne nationale, 
de 30 % en moyenne, chiffre qui s’élève à 65 % 
pour la Martinique et 45 % pour la Guadeloupe. 
Mais le principal facteur expliquant le coût de 
l’éducation découle des primes et sur-rémuné-
rations versées aux agents. Celles-ci conduisent 
à ce qu’en moyenne, un enseignant certifié gagne 

environ deux tiers de plus lors de sa 
titularisation et 50 % de plus à cinq 
ans d’ancienneté qu’un enseignant en 
métropole. 
Ce point nous permet de nous arrêter 
sur ceux sans qui il n’y aurait pas d’édu-
cation nationale : les enseignants. Ils 
sont nombreux à vouloir s’installer à 
La Réunion par exemple. Mais surtout, 
les enseignants originaires de nos ter-
ritoires veulent revenir y enseigner. Je 
reçois ainsi chaque jour des demandes 
de mutation de Réunionnais qui sou-
haitent rentrer au pays pour en faire 
bénéficier nos marmay. Cela montre 
le grand attachement des ultramarins 
au développement de leur territoire. 
S’il y a un sureffectif d’enseignants 
dans ces territoires, celui-ci ne se tra-
duit malheureusement pas par une 
amélioration de la gestion des rem-
placements. Bien au contraire, celle-

ci s’avère très défaillante et conduit à un taux 
de remplacement dans le premier degré trois 
fois moindre que celui observé dans l’hexagone. 
Près de six jours d’enseignement sont perdus 
par an en moyenne en outre-mer en raison d’une 
absence de remplacement. 
Une des particularités des académies d’outre-
mer réside dans l’utilisation massive du réseau 

  
« Les langues 

régionales peuvent 
être utilisées  

comme vecteur 
d’apprentissage du 
français à condition 

toutefois que  
du matériel adapté  

soit mis à disposition 
des enseignants, 
notamment des 

manuels bilingues. » 
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d’éducation prioritaire (REP). Ainsi, la Guyane 
est intégralement classée en REP + depuis 2016 ; 
Mayotte est classée en REP depuis 2018, et la 
moitié des élèves y sont scolarisés en REP +. Le 
problème est qu’il existe des difficultés d’adap-
tation aux réalités territoriales. Ainsi, à défaut 
d’un nombre suffisant de formateurs et de coor-
dinateurs, les enseignants ne disposent pas d’au-
tant d’outils que leurs collègues de l’hexagone. 
En Martinique et à La Réunion, un tiers des 
enfants scolarisés dans le primaire et au collège 
est ainsi en éducation prioritaire.  
 
L’ILLETTRISME,  
UNE QUESTION TOUJOURS CENTRALE 
Une personne est illettrée quand elle n’a pas 
une maîtrise suffisante de la lecture et de l’écriture 
pour être autonome dans les situations simples 
de la vie courante, et cela malgré le fait qu’elle 
soit allée à l’école.  

L’illettrisme est largement sur-représenté en 
outre-mer. Le taux de jeunes en situation d’il-
lettrisme est plus du double de celui constaté 
en moyenne en France pour les Antilles et La 
Réunion, cinq fois supérieur pour la Guyane et 
sept fois pour Mayotte. Selon les dernières don-
nées disponibles, en 2019, 11,8 % des jeunes de 
16 à 26 ans rencontraient des difficultés dans le 
domaine de la lecture sur le territoire national. 
En Guadeloupe, en Martinique et à La Réunion, 
ce taux atteint les 30 % et 45 % en Guyane. Cette 
problématique touche même plus des trois 
quarts des élèves de Mayotte. 
La Cour des comptes, dans son rapport de 2020 
sur l’enseignement dans les outre-mer, souligne 
que, si aux Antilles et à La Réunion le niveau moyen 
des élèves du premier degré est nettement insuf-
fisant, « les résultats de la Guyane et de Mayotte 
sont extrêmement préoccupants, tant pour les 
niveaux obtenus en CP et en CE1 que pour la 
considérable dégradation entre CP et CE1 ». 
Le rapport parlementaire présenté par la délé-

gation outre-mer de l’Assemblée nationale sur 
l’enseignement précisait d’ailleurs que notre pre-
mier défi est de parvenir à vaincre l’illettrisme. 
Ce fléau peine à diminuer dans l’île. Entre 115 et 
120 000 Réunionnais sont touchés par l’illettrisme, 
et cela ne concerne pas uniquement les plus âgés. 
Plus de 25 % des jeunes Réunionnais qui parti-
cipent aux journées Défense et citoyenneté ren-
contrent des difficultés de lecture, alors que la 
moyenne nationale est aux alentours de 9 %. 
 
UNE RÉPONSE PAR L’APPRENTISSAGE 
DES LANGUES RÉGIONALES ?  
La pratique des langues régionales (13 en Guyane, 
2 à Mayotte, 1 à La Réunion) pourrait contribuer 
à remédier à cette problématique. À La Réunion, 
30 % des enfants ont le créole réunionnais 
comme langue maternelle à la maison. Ces 
langues peuvent être utilisées comme vecteur 
d’apprentissage du français à condition toutefois 
que du matériel adapté soit mis à disposition 
des enseignants, notamment des manuels 
bilingues. 
La question linguistique dans les outre-mer doit 
faire l’objet d’une attention particulière. Les 
enseignants doivent pouvoir bénéficier d’une 
formation, tant pour les sensibiliser au sujet des 
langues locales que pour leur permettre de déve-
lopper des pratiques pédagogiques adaptées. 
Afin de développer un véritable bilinguisme et 
d’améliorer la pratique du français académique, 
l’intégration parmi les enseignements d’exercices 
d’expression orale est à approfondir. En Marti-
nique, le rectorat a par exemple mis en place le 
projet Expression orale libre (EOL), consistant 
dans la prise de parole libre d’un élève par jour 
pendant l’intégralité de sa scolarité, durant cinq 
minutes et sur un sujet de son choix.  
Concernant les langues régionales, nous sommes 
nombreux à mener un combat pour que l’en-
seignement en créole soit accepté et reconnu. 
Je suis présidente du groupe d’études sur les 
langues régionales à l’Assemblée nationale et 
je souhaite porter la voix de tous les ultramarins 
en disant que l’apprentissage de nos langues 
doit être rendu nécessaire, voire obligatoire à 
l’école. n 

*Karine Lebon est députée (PLR) de La Réunion.

  
« En Guyane, entre 3 % et 10 %  
de la population en âge d’être scolarisée  
ne le serait pas, mais ce taux se situerait  
à plus de 30 % pour Mayotte.  » 
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UNE POLITIQUE DE SANTÉ INCOHÉRENTE 
Aujourd’hui, l’essentiel des professionnels dans 
nos hôpitaux viennent de l’extérieur. Si la question 
de la rémunération des médecins en intérim se 
pose dans l’hexagone, en Guyane, nous avons 
des médecins en structures hospitalières payés 
25 000 euros par mois ! Ce qui n’empêche pas 
pour autant le turn over ! Sur ce point vous consta-
terez donc que, sans même entrer dans la polé-
mique politique, du simple point de vue de la 
gestion des ressources (humaines et financières) 
nous sommes dans de l’absurdité. Or ce turn over 
permanent (en dépit de salaires mirobolants), 
on le retrouve aussi dans l’éducation et dans 
toutes les administrations. Et manifestement ça 
ne fonctionne pas : ces professionnels de passage 
ne trouvent aucun intérêt à s’investir. Certains 
médecins ne restent pas plus de 6 mois. Il y a 
donc une discontinuité du fonctionnement dans 
les services publics, ce qui est particulièrement 
grave dans la santé. Cela aboutit à de l’inefficacité, 
y compris pour la médecine curative. 

Car, penser la santé en Guyane, c’est aussi penser 
à la médecine traditionnelle qui se retrouve 
interdite d’un côté, mais d’un autre, est pillée 
par tous les chercheurs, y compris les fonction-
naires qui récupèrent les savoirs traditionnels 
puis déposent des brevets de façon totalement 
immorale. En ce moment, l’on observe des pro-
cédures juridiques en cours contre 99 brevets 
déposés sur les vertus du couachi. Or il ne s’agit 
ici que d’une plante ! Compte tenu de l’impor-
tance de la flore guyanaise, vous imaginez la 
richesse que nous possédons et les appétits 
cupides que cela suscite. Nos peuples (autoch-
tones, marrons africains, afro-descendants...) 
ont de fortes connaissances des plantes que l’on 
pourrait mettre à profit.  
Au-delà des chiffres et des statistiques, il importe 
de comprendre que nos connaissances peuvent 
apporter à l’humanité y compris en matière de 
santé. Je ne veux pas mépriser la médecine du 
Surinam ou celle du Brésil, qu’elle soit tradi-
tionnelle ou moderne. Et le problème se pose 

Se soigner en Guyane
Notamment parce qu’il repose trop souvent sur des médecins « de passage », le système 
de santé actuellement existant en Guyane dysfonctionne. Si les décisions étaient prises 
par les Guyannais eux-mêmes le système de santé serait plus opérationnel. 

PAR JEAN-VICTOR CASTOR*
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dans les mêmes termes au niveau de l’éducation 
où nous avons beaucoup à apprendre des pays 
qui nous entourent, même s’ils ne se trouvent 
pas en Europe. La Guyane a plus à partager avec 
le Brésil, le Surinam, le Guyana ou le Venezuela 
qu’avec l’Allemagne, l’Espagne, l’Italie, et le Por-
tugal ! L’approche doit changer car ce n’est 
qu’avec un autre regard que nous pourrons trou-
ver des solutions efficaces. 
 
LE CAS DES ÉVACUATIONS SANITAIRES  
Au cours d’une conférence de coopération régio-
nale Antilles-Guyane, la sénatrice de Saint-Martin 
a évoqué la problématique des évacuations sani-
taires qui, au lieu de se faire en direction de la 
partie néerlandaise de l’île, ce qui serait plus 
rapide, moins coûteux et permettrait en plus de 
ne pas isoler le malade de sa famille, se font tou-
jours vers la Guadeloupe, la Martinique ou vers 
Paris. En Guyane, la problématique est identique! 
Aucune évacuation vers le Brésil ou le Surinam 
n’est envisagée, quand bien même le patient 
serait dans une commune frontalière et, compte 
tenu de l’enclavement et de l’absence de route, 
qu’il serait plus facile de l’évacuer là-bas plutôt 
que de le ramener vers Cayenne.  
Est-ce à dire que le Brésil et le Surinam sont 
dans l’incurie sanitaire ? Ce n’est pourtant pas 
le cas ! Est-ce à dire qu’il n’y a jamais eu de coo-
pération entre la Guyane et ses voisins en matière 
de santé ? Ici aussi la réponse est non ! Pendant 
de nombreuses années, les coopérations étaient 
importantes tant en ce qui concerne les soins 
qu’en ce qui concerne les formations des pro-
fessionnels de santé. Alors que s’est-il passé ? 
Nous sommes entre temps devenus européens 
et nous subissons un empilement de normes et 
de règlements nationaux et communautaires 
faisant de la Guyane un pays d’interdits dans 
tous les domaines, y compris au niveau du soin. 
Pour la Guyane le coût de ces évacuations est à 

peu près de 6 millions par an. À cause de l’en-
clavement de nombreuses communes sans 
aucun accès routier, chaque jour des personnes 
meurent en Guyane pour l’unique raison qu’il 
est impossible de les évacuer vers un hôpital du 
littoral. Et lorsqu’à cause de l’obsolescence ou 
de l’insuffisance de nos plateaux techniques, il 
faut être évacué vers la Martinique ou vers Paris, 
il est souvent déjà trop tard. De plus, du fait des 
économies et autres coupes budgétaires, dés-
ormais tous les prétextes sont bons pour que la 
Sécurité Sociale refuse les évacuations sanitaires. 
Des associations de malades, atteints de patho-
logies lourdes ne cessent de nous interpeller en 
la matière. 
Si nous décidions par nous-mêmes, nos hôpitaux 
seraient certainement plus opérationnels. Or le 
projet de centre hospitalier universitaire (CHU) 
actuel est largement pensé par des personnes 
« de passage ». Comment voulez-vous que cela 
fonctionne quand on reproduit les mêmes sché-
mas qui ne fonctionnent pas depuis soixante-
dix ans ? Nous sommes habitués à voir défiler 
les fonctionnaires d’État à la veille de leur départ, 
venir nous dire : « vous avez raison, mais on doit 
suivre la feuille de route ! » 
 
UN PROBLÈME D’ORDRE POLITIQUE 
La Guyane représente vingt-deux communes 
dont certaines totalement enclavées en Amérique 
du Sud, sur une superficie équivalente à celle 
du Portugal et l’on voudrait penser les soins, 
l’éducation, l’urbanisme… comme on le fait en 
France. C’est absurde. Il s’agit d’un fonctionne-
ment totalement anachronique, que les autres 
pays dans le monde ne peuvent pas comprendre. 
Comment, en Guyane, peut-on toujours avoir 
un gouverneur (même s’il est aujourd’hui appelé 
préfet) ? Pourquoi la Guyane n’a-t-elle pas son 

  
« Nous sommes devenus européens  
et nous subissons un empilement  
de normes et de règlements nationaux  
et communautaires faisant de la Guyane 
un pays d’interdits dans tous les domaines,  
y compris au niveau du soin. » 

  
« Il faut assumer le fait que sur toutes  
les questions, y compris dans le domaine 
de la santé, nous devons définir  
nous-même quels sont les choix politiques 
à faire en s’affranchissant  
des doctrines, des façons  
et des modes opératoires français. » 

44
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gouvernement ? Ce mode de fonctionnement 
anachronique ne pourra pas perdurer et en 
Guyane même les plus conservateurs le savent 
et aujourd’hui le disent : un changement est non 
seulement nécessaire mais inéluctable.  
Des hommes comme Elie Castor ont pris la res-
ponsabilité de s’affranchir du cadre et de 
construire des centres de santé mais aussi des 
centres techniques et administratifs dans toutes 
les communes dépassant ici les compétences 
de leur collectivité. Certes, cela a creusé le déficit 
des collectivités, mais avaient-ils le choix ? Natu-
rellement les services déconcentrés de l’État ont 
tout fait pour « recadrer » ces élus qui étaient 
sortis du cadre, mais ils ont tenu bon et heureu-
sement.  

En définitive il y a donc un souci dans la posture 
politique. Il faut assumer que nous sommes des 
peuples, que nous avons un droit à l’autodéter-
mination et que nous devons penser par nous 
même ! Il faut assumer le fait que sur toutes les 
questions, y compris dans le domaine de la santé, 
nous devons définir nous-même quels sont les 
choix politiques à faire en s’affranchissant des 
doctrines, des façons et des modes opératoires 
français. n 

*Jean-Victor Castor est député (MDES) de 
Guyane.

Les symptômes du mal-développement : 
précarité socio-économique
La Réunion est notamment entravée par l’amendement Virapoullé, qui prive l’île de la 
possibilité de bénéficier des « adaptations » possibles dans d’autres départements et ré-
gions d’outre-mer. Pour faire sauter ce verrou, un travail est notamment en cours au sein 
de la commission d’enquête parlementaire sur la vie chère en outre-mer.  

PAR FRÉDÉRIC MAILLOT*

L e 19 mars 1946, à la suite des discours 
successifs et coordonnés des députés de 
la Guyane, de la Martinique, de la Gua-

deloupe et de La Réunion, ces « quatre colonies » 
deviennent des départements français. Le député 
Gaston Monnerville s’exprimait ainsi devant 
l’Assemblée constituante : « Après la fraternité 
et la liberté, nous venons vous demander l’égalité 
devant la loi, l’égalité des droits ». Soixante-dix 
sept ans après cet acte fondateur de la dépar-
tementalisation, où en sommes-nous ? La 
demande d’égalité exprimée par les représentants 
de la nation a-t-elle été honorée ?  
 
UN CONSTAT ACTUEL 
À La Réunion, 39 % de la population vit sous le 
seuil de pauvreté. Les chiffres ont une vertu : ils 
ne sont ni de droite ni de gauche mais ils pen-
chent toujours du côté de la vérité et dans notre 
cas précis cela représente 332 500 Réunionnais 
et Réunionnaises qui luttent tous les jours pour 

savoir comment se nourrir, comment se déplacer, 
tout simplement comment survivre. Dans l’hexa-
gone, ce chiffre ne dépasse pas 14,6 %. Quel 
serait le climat dans l’hexagone si ce seuil était 
le même que le nôtre ? Cette disparité est criante 
et choquante : la précarité est bien plus forte à 
La Réunion que dans l’hexagone. L’objectif d’éga-
lité qui a motivé la départementalisation n’est 
nullement atteint.  

  
« 332500 Réunionnaises et Réunionnais 
luttent tous les jours pour savoir comment  
se nourrir, comment se déplacer,  
tout simplement comment survivre. » 

44
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À La Réunion, les prix sont en moyenne 7 % plus 
élevés que dans l’hexagone et l’écart de prix sur 
les produits alimentaires s’élève à plus de 28 %. 
Or, les conséquences, non-chiffrées à ce jour, 
de l’inflation rampante, héritage de la crise du 
covid et de la guerre en Ukraine, seront néfastes. 
De même, le taux de chômage est plus élevé à 
La Réunion : en 2021, les chiffres de l’INSEE 
montrent que 26 % des jeunes de 19 à 26 ans ne 
sont ni en emploi, ni en études, ni en formation 
contre 12 % dans l’hexagone. Or je ne vous 
apprends rien : l’absence d’emploi est la prin-
cipale cause de précarité.  
En 2023, dans un pays qui est le septième pays 
le plus riche au monde, ce constat est inaccep-
table et incompréhensible : comment peut-on 
accepter qu’aucune politique sociale efficiente 
et pérenne n’ait encore été choisie pour lutter 
contre ce fléau qu’est la précarité ? 
 
MESURES ACTUELLES ET ÉCUEILS 
L’amendement Virapoullé, inscrit au cinquième 
alinéa de l’article 73 de la Constitution empêche 
la région Réunion de demander à œuvrer dans 
le domaine de la loi. Concrètement, mon Péi ne 
peut bénéficier d’un mécanisme qui vise à adap-
ter les politiques aux contraintes locales car 
colonie un jour, colonie toujours ! Or, c’est encore 
le meilleur moyen d’œuvrer contre la précarité 
endémique réunionnaise : lui trouver des solu-
tions précises et adaptées.  
Depuis 2012, pour permettre aux Réunionnais 
de s’approvisionner correctement, il a fallu péren-
niser la mesure d’urgence du bouclier qualité 
prix en l’entérinant et l’amplifiant : on parle dés-
ormais de bouclier qualité prix +, dont le panier 
de denrées est passé de 109 à 153 produits.  
Voilà donc dix ans que les Réunionnais ont 
accepté de vivre avec ce dispositif, sans pour 
autant régler sa raison d’être. Nous nous conten-
tons de traiter les symptômes d’une économie 
malade sans prendre les mesures pour la guérir. 
Nous tournons en rond et les mêmes se gavent 
sur le dos des Réunionnais. Face à ce problème 
de taille, pas de place pour la langue de bois. 
Chacun doit prendre ses responsabilités ; tant 
les acteurs économiques que les pouvoirs publics. 
 
PROJETS ET ENGAGEMENTS  
POUR LA RÉUNION 
La sortie de la précarité ne peut se faire que par 
un changement en profondeur de notre vision 
politique. Il faut en priorité faire sauter le verrou 

qu’est l’amendement Virapoullé au moyen d’une 
réforme constitutionnelle : donnons à La Réu-
nion le peu d’autonomie qu’on lui a promis. 
Pour y travailler, je me suis engagé au sein de la 
commission d’enquête parlementaire sur la vie 
chère en outre-mer. Il faut la volonté de déter-
miner les raisons de la précarité et y remédier. 
Des premiers éléments de réponse ont d’ores 
et déjà été identifiés. 
En fixant les prix à sa guise, la grande distribution 
ne raisonne qu’en matière de marges et de profits, 
au détriment des conditions de vie des Réunion-
nais.  
Plus haut dans la chaîne d’approvisionnement, 
les sociétés d’import de denrées participent à 
augmentation des prix en se dégageant des 
marges qui se chiffrent en milliards, nourrissant 
encore et toujours la précarité des Réunionnaises 
et des Réunionnais.  
Si ces causes peuvent paraître évidentes, les 
solutions le sont moins. Tout l’intérêt de cette 
enquête parlementaire est d’identifier précisé-
ment les causes de précarité pour y remédier 
durablement. Par ailleurs, une revalorisation de 
nos forces vives est primordiale, nécessaire. À 
ce titre, j’ai déjà pu montrer mon engagement 
pour que soit facilitée la scolarité des jeunes 
Réunionnaises et Réunionnais en interpellant 
le ministre de l’Éducation sur le prix des effets 
scolaires.  
Plus encore, la jeunesse réunionnaise contrainte 
de s’exiler doit pouvoir revenir travailler dans 
son pays. Il faut instituer un cercle vertueux : 
un jeune sans emploi à La Réunion ne craindra 
plus d’aller se former dans l’hexagone s’il est 
assuré de rentrer facilement travailler chez lui. 
Cette mesure, j’y travaille avec d’autres députés 
qui ont à cœur de favoriser le travail des jeunes 
ultramarins et la lutte contre le chômage dans 
nos territoires.  

  
« La jeunesse réunionnaise contrainte 
de s’exiler doit pouvoir revenir travailler dans 
son pays. Il faut instituer un cercle vertueux : 
un jeune sans emploi à la Réunion ne 
craindra plus d’aller se former dans 
l’hexagone s’il est assuré de rentrer 
facilement travailler chez lui. » 

44
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Faut-il le rappeler, notre histoire est liée à l’exil. 
Nous avons d’abord eu l’esclavage avec des 
hommes et des femmes venus d’Afrique et de 
Madagascar. Puis l’engagisme des hommes et 
des femmes venus de Chine et d’Inde. Ces 
hommes et ces femmes ont construit La Réunion 
et ont fait de nous des Réunionnais. Aujourd’hui, 
c’est aux Réunionnais de continuer à construire 
ce Péi mais avec l’hexagone comme seule échap-
patoire face au chômage de masse, l’exil au tra-
vers de la mobilité est un choix trop souvent sté-
rile, car il nous éloigne de notre environnement 
aussi bien culturel qu’identitaire.  
Cet engagement transcende les territoires et les 
députés des outre-mer se sont réunis en janvier 
2023 en Guyane sur invitation de mon collègue 
et frère de lutte Davy Rimane. Le constat est par-
tagé et il nous apparaît urgent d’œuvrer de 
manière conjointe pour sortir nos Péi de leurs 

précarités endémiques. Comme le disait Nelson 
Mandela « Madiba » : « Vaincre la pauvreté n’est 
pas un geste de charité. C’est un acte de justice. » 
Nous, descendants d’Africains, d’Indiens, de 
Malgaches, nous avons soif de justice. Cet acte 
de justice, je le dois aux militants mais plus lar-
gement à l’ensemble des Martiniquais, Guade-
loupéens, Guyanais et Mahorais, qui à défaut 
de pouvoir vivre dignement, survivent difficile-
ment. En alliant nos engagements et nos forces 
politiques, nous, députés d’anciennes colonies 
pouvons renverser la précarité qui s’est installée 
insidieusement dans nos territoires, trahissant 
les promesses de la départementalisation car la 
liberté ne se donne pas, elle se prend.  n 

*Frédéric Maillot est député (PLR)  
de La Réunion.
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DE LA PRÉDATION SOCIALE  
À LA PRÉDATION ENVIRONNEMENTALE, 
L’EXEMPLE DU CHLORDÉCONE 
Les enjeux environnementaux sont liés aux 
conditions de production, à savoir les mono-
cultures intensives et l’asservissement social de 
la main-d’œuvre. Aujourd’hui encore, une lo-
gique de « colonialité » perdure parce que ces 
îles sont en situation de non-souveraineté ali-
mentaire, économique et politique. 95 % des 
200 000 tonnes de bananes produites par an 
sont exportées en France hexagonale et dans le 
reste de l’Europe. Cette monoculture est tou-
jours dominée par des propriétaires histo-
riques blancs créoles, les « békés », ayant 
recours à une main-d’œuvre au statut social 
dégradé, et s’appuyant sur un import-export 

Maltraitances environnementales 
aux Antilles
Les territoires dits d’outre-mer sont particulièrement exposés aux maltraitances environ-
nementales du fait de leurs caractéristiques géographiques. Face à cette vulnérabilité 
qui résulte notamment du fonctionnement de filières faiblement diversifiées, il faut pro-
poser une véritable politique écologique décoloniale. 

PAR MARCELLIN NADEAU*

contrôlé par l’État : ce qu’on appelle l’écono-
mie d’entrepôt (ou de comptoir). 
C’est une prédation sociale qui se double d’une 
prédation environnementale à coups d’in-
trants chimiques. L’affaire du chlordécone aux 
Antilles est à resituer dans ce contexte et dans 
ce temps long. Elle est le résultat typique de 
cette « colonialité » toujours à l’œuvre. 
Cet insecticide a été utilisé pour combattre le 
charançon du bananier de 1972 à 1993, alors 
même que la molécule a été interdite à la fin 
des années 1970 aux États-Unis, et interdite 
seulement en France à partir de 1990. Le résul-
tat est connu : une contamination durable, al-
lant de plusieurs dizaines d’années à plusieurs 
siècles et généralisée. Avec des traces du pro-
duit dans les eaux, les sols, les corps humains 44
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soixante dernières années. 
Mais c’est bien l’instabilité des précipitations 
qui constitue le risque le plus important dans les 
départements et collectivités d’outre-mer et les 
autres petits territoires insulaires. Les Canaries 
représentent un cas extrême : elles présentent, 
avec Madère, a la fois la moyenne des précipita-
tions la plus basse et une tendance à la baisse 
forte. Ce risque est également prégnant en 
Guyane, ce que traduisent également certaines 

données telles que le nombre de vic-
times de catastrophes naturelles, ou 
encore l’instabilité des exportations et 
de la production agricole. Les Antilles, 
qui ont subi une forte hausse des tem-
pératures, apparaissent également 
parmi les territoires connaissant une 
augmentation marquée des précipita-
tions. 
 
DES POLITIQUES INTÉGRANT 
LE DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE 
Les principaux secteurs économiques 
concernés par ces bouleversements 
sont l’agriculture, l’activité forestière, 
la pêche, le tourisme, mais aussi l’éner-
gie, le transport et la construction. 
L’évolution pourrait affecter signifi-
cativement les productions sucrières 
et bananières des outre-mer car pro-

voquant le déplacement en altitude des bio-cli-
mats et des forêts associées en Guyane et dans 
les îles montagneuses. 
Plus largement, les territoires insulaires et côtiers 
présentent des niveaux d’exposition élevés aux 
risques littoraux (l’érosion côtière, les submer-
sions marines, les mouvements de terrain et la 
salinisation), lesquels sont accrus par la forte 
concentration des habitats, des activités éco-
nomiques et des infrastructures sur le littoral. 
Les schémas d’aménagement des territoires et 
les plans locaux d’urbanisme doivent nécessai-
rement les prendre en compte. 
De même, si la France représente le deuxième 
espace maritime au monde grâce aux outre-
mer, les connaissances sur l’état des ressources 
halieutiques laissent envisager une forte 
influence sur les migrations des espèces et la 
dégradation des milieux de vie. Mais ces risques 
touchent aussi la santé des populations notam-
ment sur les pathologies liées aux vagues de 
chaleur et épisodes caniculaires intenses ; les 
affections liées a la hausse du rayonnement 

et dans plus d’une centaine d’espèces ani-
males. En 2018, il a été estimé que plus de neuf 
Antillais sur dix ont du chlordécone dans le 
sang. Or ce perturbateur endocrinien génère 
des naissances prématurées, des retards de dé-
veloppement cognitif, moteur et visuel de cer-
tains enfants, sans oublier ses effets sur le 
risque de survenue du cancer de la prostate. 
Évidemment, les Antillais ont mené des actions 
de justice pour obtenir réparation. Après dix-
sept ans d’instructions, le tribunal 
pénal de Paris vient de rendre une or-
donnance de non-lieu, c’est-à-dire 
de déni, et donc de « colonialité ». 
Personne ne serait donc responsa-
ble ! Cela évoque bien un rapport co-
lonial de l’État et des grands 
propriétaires coloniaux historiques, 
constitués en oligarchie, à mettre en 
regard de ces terres insulaires et de 
ces habitants dits d’outre-mer. 
 
LES OUTRE-MER FACE AU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE 
Situés dans l’océan Indien, le Paci-
fique, l’Atlantique, les Caraïbes et en 
Amérique du Sud, les départements 
et les collectivités d’outre-mer parta-
gent certaines caractéristiques struc-
turelles avec les petits États insulaires 
de leur environnement régional. En effet, ces 
espaces sont particulièrement vulnérables au 
dérèglement climatique. 
Selon le rapport de 2012 de l’Observatoire na-
tional sur les effets du réchauffement clima-
tique (ONERC), la plupart des risques actuels 
resteront identiques, voire s’amplifieront dans 
le futur. Ces changements auront des effets sur 
la biodiversité et sur de nombreux secteurs 
d’activités, au premier rang desquels le tou-
risme, la pêche ou encore l’agriculture.  
Le niveau de la mer a cru de moins de 3 mm/an 
à plus de 5 mm/an au cours des vingt dernières 
années ; les projections pour l’horizon de la fin 
du XXIe siècle sont comprises entre + 40 cm et 
+ 60 cm et même + 1 m pour les cas extrêmes. 
Ces risques sont élevés pour Saint-Martin, 
pour la Polynésie, pour Wallis-et-Futuna et 
pour Saint-Pierre-et-Miquelon. De même, cer-
tains territoires subissent des hausses signifi-
catives de températures notamment dans les 
Antilles, avec une hausse d’au moins un degré 
(2,2 degrés en Martinique) au cours des 

  
« Nous remettons 

un peu de Marx dans 
l’écologie ! L’idée  

est de construire non 
pas des modernités 

alternatives  
mais des alternatives  

à la modernité, qu’elles 
soient au Nord  

comme au Sud. » 
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solaire ; les maladies vectorielles ; les maladies 
hydriques et alimentaires. 
La gestion des risques doit donc être envisagée 
au sens large, qu’il s’agisse de la sante humaine, 
de la gestion des zones côtières ou des autres 
risques climatiques en lien avec l’aménagement 
du territoire. 
 
POUR UNE ÉCOLOGIE DÉCOLONIALE 
OU INTERNATIONALISTE 
La démarche de l’écologie décoloniale, ou plutôt 
de l’écologie-monde ou internationaliste, n’est 
pas nouvelle. Je l’élabore après d’autres depuis 
plus de trente années. Elle a déjà une histoire. 
Malcolm Ferdinand, Jacques Roumain, Frantz 
Fanon ou encore Aimé Césaire en ont posé les 
jalons. Sa lettre à Maurice Thorez le révèle : « On 
m’en donne plein la vue de tonnage de coton 
ou de cacao exporté, d’hectares d’oliviers ou de 
vignes plantés… Mais moi je veux parler d’éco-
nomies naturelles, d’économies harmonieuses 
et viables, d’économies à la mesure de l’homme 
indigène désorganisées, de cultures vivrières 
détruites, de sous-alimentation installée, de 
développement agricole orienté selon le seul 
bénéfice des métropoles, de rafles de produits, 
de rafles de matières premières ». 
C’est aussi une affaire revisitée par nos combats 
caribéens depuis quatre décennies qui apportent 
une certaine modernité. La pensée et l’action 
pionnières en la matière engagées par Garcin 
Malsa, avec ses ouvrages sur La Mutation Mar-
tinique de 1991, L’écologie ou la passion du vivant 
de 2008, et enfin Lyannaj pour le changement 
de 2009, dans lesquels il lie la question du déve-
loppement durable à celle de l’autonomie poli-
tique et de la réparation. 
Pour nous, Caribéens, penser l’écologie déco-
loniale, et agir en tant qu’élus écologistes depuis 
la Caraïbe, ne permet pas une approche trop 

restrictive. Notre appréhension se veut plus 
large. D’où le vocable préféré d’ « économie-
monde ». Il s’agit de déconstruire l’idéologie du 
développement, de confronter l’idéologie néo-
libérale dominante qui creuse les richesses et 
déstabilise les tissus sociaux et écologiques, mais 
aussi de théoriser, après l’Haïten Georges 
Anglade, le concept de « désenveloppement ». 
En tant qu’élu décolonial mon propos est d’abord 
celui d’une critique radicale du projet « déve-
loppementiste ». Au fond, nous remettons un 
peu de Marx dans l’écologie ! L’idée est donc de 
construire non pas des modernités alternatives 
mais des alternatives à la modernité, qu’elles 
soient au Nord comme au Sud. 
La gauche doit retrouver les voies de l’émanci-
pation des peuples et de l’humanisme solidaire. 
Quant à la gauche dite des outre-mer, nous l’ap-
pelons aussi à se réunir autour d’une nouvelle 
« Convention du Morne Rouge » pour que, 
comme en 1971, elle redéfinisse pour toutes ses 
composantes, tous ses territoires et tous ses peu-
ples, un programme commun d’émancipation 
et de responsabilité politiques. n 

*Marcellin Nadeau est député (Péyi-A)  
de la Martinique.

  
« La gestion des risques doit donc  
être envisagée au sens large, qu’il s’agisse  
de la santé humaine, de la gestion  
des zones côtières ou des autres risques 
climatiques en lien avec l’aménagement  
du territoire. » 



DES RACINES HISTORIQUES PROFONDES 
Il convient de rappeler que la départementali-
sation – initialement et symboliquement dénom-
mée « assimilation » avant que ce terme négati-
vement connoté soit contesté et abandonné – 
plonge ses racines dans un lointain passé histo-
rique. De manière significative, elle repose sur 
un quadruple principe, consubstantiel au modèle 
politico-administratif français : l’assimilation, la 
centralisation, l’universalisme et l’uniformisation. 
La mise en œuvre de ces quatre principes aux 
Antilles, en Guyane et à La Réunion a fortement 
pesé sur le destin de ces anciennes colonies. Au 
point que le processus ainsi désigné n’a pas été 
simplement imposé à ces dernières : il se situe 
au point de jonction des pressions exercées par 
le pouvoir colonial et de revendications expri-
mées localement, distinguant ainsi les « quatre 
vieilles » colonies françaises de leurs homologues 
dans le monde ayant opté pour l’indépendance.  

Ce processus de décolonisation, à la fois hété-
rodoxe et inachevé, s’inscrit très clairement dans 
le prolongement de l’émancipation de l’ordre 
esclavagiste largement vécue comme une 
incomplétude. En effet, la départementalisation 
est accueillie dans les « quatre vieilles » colonies 
comme le moyen d’échapper à un ordre colonial 
tendant à perpétuer les discriminations sociales 
et raciales contre les descendants d’esclaves. 
Elle vient couronner les revendications en faveur 
de l’égalité républicaine qui imprègnent forte-
ment les sociétés locales après l’abolition de 
l’esclavage. 
Forme hétérodoxe de décolonisation, la dépar-
tementalisation, loin d’être un aboutissement, 
est avant tout un processus long et complexe. 
Elle ne saurait d’ailleurs se résumer à un simple 
réagencement institutionnel doublé d’une exten-
sion aux territoires, au demeurant souvent dif-
férée, des règles de droit commun. Et ce, même 
si la question statutaire et institutionnelle s’est 
imposée comme un enjeu majeur de la vie poli-
tico-administrative dans les différents territoires, 
révélant par là même l’essoufflement des dyna-
miques à l’œuvre. De toute évidence, la dépar-
tementalisation a induit des changements signi-
ficatifs dans les « quatre vieilles », en interférant 
à tous les niveaux de leur organisation écono-
mique et sociale tout en nécessitant l’ajustement 
de dispositifs de politiques publiques fréquem-
ment jugés inadaptés. 
Après avoir été longtemps appréhendé à travers 

La départementalisation,  
un processus dans l’impasse
Aux lacunes du modèle socio-économique de développement, qui tend à nourrir le sen-
timent d’une espérance trahie du fait des difficultés de la République à respecter ses 
promesses en matière d’égalité, s’ajoutent des interrogations profondes sur le devenir 
des « quatre vieilles » colonies (Guadeloupe, Guyane, Martinique et La Réunion) au sein 
de la République et sur leur rapport à l’État. 

PAR JUSTIN DANIEL*

  
« Un chômage endémique s’établissant  
en 2021 entre 12,9 % (Martinique)  
et 18% (La Réunion) se doublant 
de phénomènes de sous-emploi, 
de précarité et de pauvreté. » 
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un cadre institutionnel – le département lui-
même identifié au régime législatif de l’égalité – 
et considéré par beaucoup comme un horizon 
indépassable, le système mis en place paraît 
aujourd’hui essoufflé, du double point de vue 
socio-économique et politico-institutionnel.  
 
UN MODÈLE SOCIO-ÉCONOMIQUE  
À BOUT DE SOUFFLE 
Selon la formule d’un sénateur gaulliste datant 
de 1975, après avoir été « nettoyée », puis « récu-
rée », la Martinique est « meublée » par le gou-
vernement (Georges Marie-Anne, « Propositions 
pour moderniser, développer et rééquilibrer la 
Martinique », Le Courrier du Parlement, n° 427, 
novembre 1975). Cette formule est emblématique 
d’une conception du développement inaugurée 
dans les années 1960 et rarement démentie 
depuis. Des mesures de circonstance participent 
de cette orientation nouvelle qui vise à ériger les 
départements d’outre-mer en zones d’interven-
tion sensible justiciables d’un traitement parti-
culier aussi bien en matière de maintien de l’ordre 
que sur le plan socio-économique. Ainsi, se met 
en place une logique dictée par l’idée du rattra-
page du retard par rapport à l’hexagone et forte-
ment marquée par une forme de « développe-
mentalisme » : le développement est conçu 
comme une collection d’équipements collectifs, 
sans dynamique économique associée, avec pour 
corollaire une dépendance largement entretenue, 
même si les progrès sur le plan social sont incon-
testables quoiqu’en deçà des espérances des 
populations locales. 
Il en résulte la multiplication de dispositifs d’ac-
tion publique à partir des années 1960 sous la 
forme de loi de programme ou d’orientation dont 
l’effet principal est de stimuler la croissance éco-
nomique à court terme tout en amplifiant les 
déséquilibres structurels. Les corollaires sont 
connus : un chômage endémique s’établissant 
en 2021 entre 12,9 % (Martinique) et 18 % (La 
Réunion) se doublant de phénomènes de sous-
emploi, de précarité et de pauvreté. D’où la part 
croissante des dépenses sociales dans le budget 
des collectivités territoriales. 
Derrière ces constats connus se cachent les puis-
santes logiques matérielles et symboliques des 
politiques publiques à l’œuvre depuis plus de 
soixante ans. Celles-ci révèlent leur étonnante 
capacité à phagocyter les réformes institution-
nelles pour s’imposer à l’ensemble des acteurs, 
quels que soient leurs univers d’appartenance. 

De là découle un étonnant paradoxe : désormais 
plus aucun acteur n’ose se proclamer départe-
mentaliste, mais tout le monde semble commu-
nier autour de ces logiques en cultivant une sorte 
de réflexe conditionné consistant à ramener les 
changements nécessaires à leur unique dimen-
sion statutaire et institutionnelle. Le poids de ces 
logiques est systématiquement négligé ou occulté 
par une sorte de tropisme institutionnel. 
Ces politiques publiques s’accommodent d’un 
phénomène non moins connu : la perpétuation 
des inégalités. Faut-il rappeler, en effet, que l’éga-
lité sociale tant attendue a été proclamée seule-
ment en 1996, soit cinquante ans après le vote 
de la loi du 19 mars 1946, que la loi du 28 février 
2017 portait le titre symptomatique de « pro-
grammation relative à l’égalité réelle outre-mer 
et portant autres dispositions en matière sociale 
et économique » et qu’en 2023 les différents ter-
ritoires en sont encore à négocier avec l’État des 
contrats de convergence et de transformation 
visant à les hisser au niveau de leurs homologues 
de l’hexagone dans le respect de leurs particula-
rismes ? 

En second lieu, des inégalités non moins visibles 
persistent au sein des sociétés locales. Selon les 
données de l’INSEE publiées en 2022, la grande 
pauvreté est cinq à quinze fois plus fréquente 
dans les départements d’outre-mer qu’en France 
métropolitaine. Elle y est aussi beaucoup plus 
intense. Dans les quatre DOM historiques (Gua-
deloupe, Martinique, Guyane et La Réunion), les 
familles monoparentales, les personnes sans 
emploi ainsi que les retraités sont particulière-
ment touchés. De même, dans une étude publiée 
en juin 2021, l’Observatoire des inégalités sou-
ligne un double décalage : alors que le niveau de 
vie médian dans les « quatre vieilles » ainsi qu’à 
Mayotte est bien moindre que dans l’hexagone 

  
« Alors que les plus modestes  
des habitants de ces territoires  
ont des revenus très faibles, les plus aisés 
disposent d’un niveau de vie proche,  
voire plus élevé que celui des riches  
vivant dans l’hexagone . » 
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44 (920 € en Guyane et 1 360 € à la Martinique 
contre 1 700 €) et que les plus modestes des habi-
tants de ces territoires ont des revenus très faibles, 
les plus aisés disposent d’un niveau de vie proche, 
voire plus élevé que celui des riches vivant dans 
l’hexagone. Ainsi, en Guyane, les 10 % des plus 
aisés ont des revenus près de huit fois supérieurs 
aux 10 % les plus modestes, un rapport se situant 
aux alentours de cinq dans les autres territoires.  
En un mot, les résultats de l’assi-
milation obtenus dans les dépar-
tements d’outre-mer demeurent 
pour le moins mitigés : les poli-
tiques mises en œuvre n’ont pas 
permis de supprimer les injustices 
et de réduire les inégalités qui ont 
persisté sur place, ni de remettre 
en cause les logiques discrimina-
toires auxquelles se heurtent, par 
ailleurs, les populations émigrées 
dans l’hexagone. Autrement dit, les 
politiques dites d’assimilation, 
longtemps considérées comme la 
solution aux problèmes rencontrés, 
agissent comme un véritable leurre 
pour ceux qui y prétendent : ceux-
là se heurtent dans la réalité à une sorte d’altérité 
indépassable qui tend à entretenir un ordre social 
inégalitaire qui constitue finalement le quotidien 
des populations concernées et les tiennent à dis-
tance de l’égalité sociale. 
 
UNE INSATISFACTION PERSISTANTE SUR LE 
PLAN POLITICO-INSTITUTIONNEL ET DE LA 
GOUVERNANCE 
Le système de la départementalisation a conduit 
à enfermer les collectivités territoriales concer-
nées dans des catégories politico-institutionnelles 
parfois figées. Peu soucieuses des logiques et 
dynamiques susmentionnées, ces catégories, 
qu’il s’agisse hier de celles de département d’ou-
tre-mer (DOM) de territoire d’outre-mer (TOM), 
et aujourd’hui de département région d’outre-
mer (DROM) et de collectivité territoriale unique 
(CTU) relevant de l’article 73 de la Constitution 
ou de collectivité d’outre-mer (COM) régie par 
l’article 74 de la Constitution, ou encore, au plan 
européen, de région ultrapériphérique (RUP) ou 
de pays et territoire d’outre-mer (PTOM) se voient 
souvent conférer de véritables vertus démiur-
giques. Au point que les acteurs politiques ont 
parfois donné l’impression de se muer en véri-

tables numérologues (article 73 versus article 74) 
lors des débats sur l’avenir institutionnel de la 
Guyane et de la Martinique au début des 
années 2010. Tout s’est passé comme si le cadre 
institutionnel, tel un Deus ex machina, était apte 
à régler l’ensemble des problèmes rencontrés 
dans ces anciennes colonies. 
Au demeurant, la question institutionnelle, qui 
ne saurait constituer à elle seule la solution à des 

problèmes dont nul ne saurait nier 
la complexité et le caractère mul-
tidimensionnel, reste, pour des rai-
sons aisément compréhensibles, 
perpétuellement inscrite à l’agenda 
politique. L’autonomie est d’ail-
leurs fréquemment évoquée 
comme une piste à explorer. Mais 
force est d’admettre qu’il s’agit le 
plus souvent d’une forme d’auto-
nomie performative, dont les 
contours et le contenu restent flous, 
en dehors de l’allusion répétée à 
des transferts de compétence et au 
renforcement du pouvoir normatif 
des autorités locales. Cette lacune 
résulte d’une fâcheuse tendance à 

dissocier les enjeux – ceux du développement et 
du renforcement des pouvoirs locaux – et d’une 
difficulté, en raison probablement d’un coût poli-
tique élevé, à penser l’articulation entre un projet 
global et une éventuelle réforme institutionnelle. 
Une difficulté que tentent de surmonter les 
débats initiés dans les différentes collectivités 
dans le prolongement de l’appel de Fort-de-
France du 17 mai 2022 en faveur d’un « change-
ment profond de la politique des outre-mer », et 
dans la perspective des discussions prévues avec 
le pouvoir central.  
De son côté, en dehors des préoccupations du 
moment (Nouvelle-Calédonie, Guyane Mayotte 
et la Polynésie à la suite des récentes élections 

  
« La départementalisation repose  
sur un quadruple principe, consubstantiel 
au modèle politico-administratif français : 
l’assimilation, la centralisation, 
l’universalisme et l’uniformisation. » 

  
« Le développement  
est conçu comme une 

collection d’équipements 
collectifs, sans dynamique 

économique associée,  
avec pour corollaire  

une dépendance largement 
entretenue. » 
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territoriales), l’État ne semble pas afficher une 
réelle ambition pour les outre-mer. Une telle 
impasse se traduit inévitablement par des ten-
sions aussi bien au sein des sociétés locales que 
dans leur rapport à la République et à l’État. Ces 
tensions sociales sont incontestablement liées à 
la persistance des inégalités déjà mentionnées. 
Elles sont sources de conflits ayant parfois une 
dimension identitaire et socio-raciale et nour-
rissent un terreau où prospère un activisme 
débridé. Elles signalent à tous les coups que la 
question coloniale est loin d’être entièrement 
soldée. 
À cela s’ajoute localement une évolution de la 
perception de l’État, voire de la République. Ce 
dernier est au cœur d’un rapport plus que jamais 
ambivalent, qui en fait tout à la fois le premier et 
le dernier recours, quoique de plus en plus perçu 
comme un corps étranger dans certains terri-
toires, comme c’est le cas aux Antilles. Cette perte 
de centralité de l’État s’accompagne d’un affai-
blissement des valeurs de la République qui n’a 
pas toujours su tenir ses promesses à l’égard des 
citoyens de ces différents territoires où domine 
parfois un sentiment d’abandon aggravé par les 
piètres performances du service public.  
Au total, soixante-quinze ans après le vote de la 
loi du 19 mars 1946, transformant les « quatre 

vieilles » colonies en départements, le processus 
de départementalisation semble avoir atteint ses 
limites. Toutefois, l’élaboration et la mise en place 
d’un modèle alternatif ne saurait faire l’écono-
mie d’un débat approfondi sur la place de ces 
territoires au sein de la République et leur rap-
port à l’État, en prenant au sérieux, au-delà du 
tropisme institutionnel, l’ensemble des enjeux 
qui les assaillent. n 

*Justin Daniel est politiste. Il est professeur de 
science politique à l’université des Antilles. Il est 
président du Conseil économique, social, 
environnemental, de la culture et de l’éducation 
de Martinique.

  
« La République n’a pas toujours su tenir 
ses promesses à l’égard des citoyens de 
ces différents territoires où domine parfois 
un sentiment d’abandon aggravé par les 
piètres performances  
du service public. » 



nnnnnnnn  H DOSSIER H     OUTRE-MER, LE DÉFI DE L’ÉMANCIPATION

38 • Cause H commune • ÉTÉ 2023

S i le principe de l’indivisibilité de la Répu-
blique est au cœur de la Constitution 
française, il n’en est pas moins mis à 

l’épreuve par la situation spécifique des territoires 
d’outre-mer. Depuis 2003, la Constitution recon-
naît d’ailleurs l’existence de « populations » d’ou-
tre-mer ayant droit à l’égalité réelle au sein du 
« peuple » français. 
Aux termes de l’article 1er de la Constitution du 
4 octobre 1958, « la France est une République 
indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle 
assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens 
sans distinction d’origine, de race ou de religion. 
Elle respecte toutes les croyances. Son organisation 
est décentralisée. » Le principe d’indivisibilité de 
la République emporte pour première consé-
quence l’intangibilité des frontières de l’État et 
par principe, l’impossibilité de sécession d’un 
quelconque territoire local. Même dans le cas de 
la Nouvelle-Calédonie, la doctrine souligne que, 
si le statut de la Nouvelle-Calédonie déroge sans 

conteste à la tradition unitaire et républicaine 
française – c’est le cas pour les notions très sin-
gulières de « peuple kanak » et de « souveraineté 
partagée » –, il n’y a pas de caractère prescriptif. 
Ces notions nouvelles qui sont entrées dans le 
patrimoine du droit public sont a priori dépour-
vues de caractère normatif. Au-delà de l’assise 
matérielle de l’État quelle est la portée de ce prin-
cipe d’indivisibilité au regard des femmes et des 
hommes, citoyens de la République qui compo-
sent la communauté nationale? 
 
L’UNITÉ DU PEUPLE SOUVERAIN 
COMPOSÉ DE CITOYENS 
PLACÉS SUR UN PIED D’ÉGALITÉ 
L’affirmation de l’indivisibilité de la République 
est très ancienne dans l’histoire constitutionnelle 
et politique française, comme en témoigne le 
décret de la Convention nationale du 22 sep-
tembre 1792 qui abolit la royauté lors de sa pre-
mière séance, et qui proclame dès le 25 septem-
bre 1792 à la fois l’unité et l’indivisibilité de la 
République française, afin de lutter contre les 
ennemis de la Révolution, accusés d’un fédéra-
lisme qui menaçait l’unité du nouveau pouvoir 
révolutionnaire. 
Selon les termes des alinéas 1 et 2 de l’article 3 
de la Constitution de 1958, tels qu’ils sont inter-
prétés par le juge constitutionnel, l’indivisibilité 
de la République signifie l’unité du pouvoir nor-
matif, c’est-à-dire l’unité du pouvoir politique, 
qui repose sur l’unicité du souverain qui ne peut 
être que le peuple français composé de citoyens 
de même rang et donc soumis et régi par le prin-
cipe d’égalité. 

La France extra-hexagonale à l’épreuve 
du principe d’égalité
Si le principe de l’indivisibilité de la République est au cœur de la Constitution française, 
il n’en est pas moins mis à l’épreuve par la situation spécifique des territoires d’outre-
mer. Depuis 2003, la Constitution reconnaît d’ailleurs l’existence de « populations » d’ou-
tre-mer ayant droit à l’égalité réelle au sein du « peuple » français. 

PAR PIERRE-YVES CHICOT*

  
« L’objectif est clair, impérieux  
et fondamental. Il s’agit de défendre l’unité 
de l’État au travers de l’indivisibilité 
de la République, principe souvent associé 
à un autre principe qui est celui de 
l’égalité.» 
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La haute juridiction administrative participant 
à cette même logique vertueuse de l’entretien 
de l’égalité entre les citoyens va, dès les années 
d’après-guerre, affirmer, dans une célèbre juris-
prudence relative à la liberté d’association, que 
« tous les nationaux français et les ressortissants 
de l’Union française ont la qualité de citoyens 
de l’Union française qui leur assure la jouissance 
des droits et libertés garantis par le préambule 
de la présente Constitution ». Il n’hésitera pas 
à annuler un acte qui refusait le bénéfice d’un 
congé à une catégorie d’agents publics en raison 
de leur origine ethnique ou qui réservait l’accès 
de certaines fonctions publiques en Polynésie 
française aux seuls « notables ». « La diversité 
des outre-mer s’est toujours mal accommodée 
des systèmes d’administration homogènes et 
des régimes législatifs et réglementaires uni-
formes, quelle que soit la force de la logique 
d’assimilation. Mais, même lorsque les variétés 
de situation justifient des traitements différenciés 
ou dérogatoires, le principe d’égalité prévaut 
toujours tant pour affirmer la supériorité du 
cadre républicain, que pour encadrer la prise 
en compte de ces différences. Cette insistance 
s’inscrit dans l’exigence de solidarité nationale 
sans laquelle la devise de la République, liberté, 
égalité, fraternité, ne serait qu’un agrégat de 
mots vains ». 
L’idée précieuse de la solidarité nationale postule 
que la communauté nationale est composée de 
citoyens indifférenciés, résidant dans des col-
lectivités locales qui peuvent avoir un régime 
juridique différent. C’est particulièrement vrai 
dans la France extra-hexagonale. 
 
L’INDIVISIBILITÉ AUX PRISES AVEC 
LA NOTION DE POPULATIONS D’OUTRE-MER 
Le concept d’unicité du peuple français déve-
loppé par le Conseil constitutionnel ne doit pas 
connaître d’exception. Cette tendance sociolo-
gique a irrigué le droit depuis l’époque de l’Union 
française. En effet, dans le gouvernement formé 
le 26 janvier 1946, Marius Moutet est ministre, 
non plus des Colonies, mais « de la France d’ou-
tre-mer ». Il affirme, le 23 mars, devant l’Assem-
blée: « Le fait colonial brutal… le maintien d’une 
souveraineté qui ne reposerait que sur la force 
est aujourd’hui impossible. Cette période his-
torique de la colonisation est révolue. Une nation 
– la nôtre en particulier – ne maintiendra son 
influence dans les territoires d’outre-mer qu’avec 
le consentement libre des populations qui l’ha-

bitent ». La conclusion subséquente à cette nou-
velle vision réside dans l’écriture du dernier 
paragraphe du préambule de la Constitution du 
27 octobre 1946, qui affirme: « fidèle à sa mission 
traditionnelle, la France entend conduire les 
peuples dont elle a pris la charge à la liberté de 
s’administrer eux-mêmes ». 

Le Conseil constitutionnel a pu d’ailleurs consi-
dérer que « la Constitution de 1958 distingue le 
peuple français des peuples d’outre-mer auxquels 
est reconnu le droit à la libre détermination » 
(déc. n° 91-290 DC du 9 mai 1991, cons. 12) et 
« à la libre expression de leur volonté » (déc. 
n° 2000-428 DC du 4 mai 2000, cons. 10). Pour 
autant, les juges de la rue de Montpensier demeu-
rent dans l’esprit d’inclusion car ils se réfèrent 
à l’indivisibilité de la République pour déclarer 
contraire à la Constitution l’article de la loi 
d’orientation pour l’outre-mer qui établissait 
un « pacte qui unit l’outre-mer à la République », 
les collectivités concernées faisant « partie inté-
grante de la République » (déc. n° 2000-435 DC 
du 7 déc. 2000, cons. 8). 
En raison de cette fragilité normative qui dessert 
l’intégration sociologique parfaite du peuple 
français, à l’occasion de la révision constitu-
tionnelle du 28 mars 2003 un article 72-3 a été 
inséré dans la Constitution qui dispose que « la 
République reconnaît, au sein du peuple français, 
les populations d’outre-mer, dans un idéal com-
mun de liberté, d’égalité et de fraternité ». Si la 
Constitution fait référence à des « populations » 
et non à des « peuples » au sein de la République, 
il n’en demeure pas moins vrai, que ce nouvel 
article prend en compte l’existence de singula-
rités sociales sur le territoire et procède à un 
changement sémantique. Les choses étant bien 
sûr plus complexes d’un point de vue pratique. 

  
« L’idée précieuse de la solidarité nationale 
postule que la communauté nationale  
est composée de citoyens indifférenciés, 
résidant dans des collectivités locales qui 
peuvent avoir un régime juridique différent. » 
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44 Le droit croit pouvoir penser des réalités plutôt 
complexes par des mots savamment choisis. 
L’objectif est clair, impérieux et fondamental. Il 
s’agit de défendre l’unité de l’État au travers de 
l’indivisibilité de la République, principe souvent 
associé à un autre principe qui est celui de l’éga-
lité. C’est ainsi que, sauf exception prévue par 
la Constitution, une collectivité territoriale n’est 
pas une communauté politique composée de 
citoyens disposant de droits spécifiques. Le statut 
des citoyens est indifférencié. Avec l’insertion 
dans l’article 72-3 alinéa 1er de la notion de popu-
lations d’outre-mer dans la Constitution, le 
constituant a voulu réaffirmer l’unité du « peuple 
français » mais en même temps reconnaître une 
certaine diversité historique, géographique et 
culturelle des populations situées outre-mer. 
En figeant dans le marbre normatif le fait que 
« la République reconnaît, au sein du peuple 
français, les populations d’outre-mer, dans un 
idéal commun de liberté, d’égalité et de frater-
nité », le constituant poursuit l’objectif de la 
continuité de l’unité du peuple français malgré 
la diversité des statuts juridiques des collectivités 
de la France extra-hexagonale. 
 
UNE EXIGENCE D’ÉGALITÉ 
TOUJOURS D’ACTUALITÉ 
Le ban n’est pas définitivement fermé puisque 
l’histoire est évolutive et imprévisible. Plusieurs 
siècles après la proclamation de la Déclaration 
des droits de l’Homme et du Citoyen sur l’exi-
gence de l’égalité entre l’ensemble des individus 
composant la communauté nationale, le légis-
lateur a commis une adresse normative à la 
Nation consignée dans la loi du 28 février 2017 
de programmation relative à l’égalité réelle outre-
mer et portant d’autres dispositions en matière 
sociale et économique : « La République recon-
naît aux populations des outre-mer le droit à 
l’égalité réelle au sein du peuple français. La 
République leur reconnaît le droit d’adopter un 
modèle propre de développement durable pour 
parvenir à l’égalité dans le respect de l’unité 
nationale. Cet objectif d’égalité réelle constitue 
une priorité de la Nation […] ». 
Mais deux ans plus tard, l’Assemblée nationale 
remettait l’ouvrage sur le métier en approchant 
la question de l’égalité à partir du postulat de la 
discrimination. Des députés soulignent dans leur 
rapport que l’histoire des outre-mer est une suc-
cession de luttes pour plus d’égalité et de recon-
naissance. La colonisation française débute au 

XVIe siècle, avec l’implantation française en Gua-
deloupe, en Martinique et en Guyane. La loi n° 46-
451 du 19 mars 1946, dite « loi de départemen-
talisation », est une première étape vers une 
intégration politique, juridique et administrative 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion. […] Malgré une évolution signi-
ficative de leur statut et de leurs relations avec 
l’hexagone, les citoyens d’outre-mer subissent 
encore des écarts économiques et sociaux per-
sistants avec l’hexagone et souffrent de pratiques 
discriminatoires ». 
Le 17 décembre 2019, la mise en place d’un délé-
gué interministériel pour l’égalité des chances 
des Français d’outre-mer et la visibilité des outre-
mer a ainsi pour mission « d’une part de pro-
mouvoir et de valoriser les outre-mer français 
sur l’ensemble du territoire national et à l’étranger, 
dans les domaines économique, social, culturel 
et sportif, et, d’autre part, de prévenir les difficultés 
spécifiques que rencontrent dans le territoire 
métropolitain les Français d’outre-mer et de faci-
liter leurs relations avec leurs collectivités d’ori-
gine. ». Si les objectifs assignés à la délégation 
sont louables, on peut douter de la faiblesse des 
moyens qui sont accordés à un chantier aussi 
colossal. Par comparaison, au Brésil, il existe un 
ministère de l’égalité raciale (Ministério da Igual-
dade Racial), responsable des politiques dans la 
planification et la coordination de la promotion 
de l’égalité raciale et la lutte contre le racisme à 
l’échelle nationale. n 

*Pierre-Yves Chicot est juriste. Il est professeur 
de droit public à l’université des Antilles. 

  
« Même lorsque les variétés de situation 
justifient des traitements différenciés  
ou dérogatoires, le principe d’égalité 
prévaut toujours tant pour affirmer  
la supériorité du cadre républicain,  
que pour encadrer la prise en compte  
de ces différences. » 
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L a préférence locale dérange. Pour les 
uns, elle ferait écho à la préférence natio-
nale. Mesure autarcique à caractère xéno-

phobe, elle s’inscrirait en rupture de la mondia-
lisation et des principes de libre-circulation. 
Pour d’autres encore, la préférence locale serait 
une discrimination positive d’ordre ethnique 
contraire aux principes républicains d’égalité 
et d’indivisibilité. Les arguments ne manquent 
pas pour dénoncer une règle dont il est dit qu’elle 
ne pourrait avoir droit de cité en France. Pourtant, 
la préférence locale n’est pas nécessairement 
contraire à l’universalisme républicain dès lors 
qu’on la ramène à ce qu’elle est vraiment et non 
pas aux mythes qu’elle véhicule. 
 
PRÉFÉRENCE LOCALE  
ET PRÉFÉRENCE ETHNIQUE 
La préférence locale n’est pas qu’une préférence 
ethnique. Ce biais conceptuel trouve son origine 
dans la politique de décolonisation menée sous 
la IVe République. Nombre de mesures avaient 
été édictées en vue d’ultramariner les emplois 
locaux afin de permettre aux indigènes de s’ad-
ministrer eux-mêmes. En ce sens, la préférence 
locale se rapprochait de l’affirmative action. 
Les révisions constitutionnelles de 1998 et de 
2003 ont permis de neutraliser cette dimension 
correctrice et ethnique de la préférence locale. 
Il s’est alors agi de lutter contre le chômage struc-
turel local. Même en Nouvelle-Calédonie, là où 
l’on pourrait peut-être le plus en douter, la pré-
férence locale s’inscrit dans la logique compen-

satrice de la discrimination positive à la française. 
Elle est une forme singulière de discrimination 
positive territoriale. 

Singulière, car la préférence locale est moins 
qu’une préférence ethnique, mais plus qu’une 
simple préférence territoriale. Pour en bénéficier, 
l’individu doit justifier d’un lien particulier avec 
le territoire support de la règle de faveur. La 
logique catégorielle qui commande le différen-
cialisme à la française permet à la préférence 
locale de reposer sur des critères liés au centre 
des intérêts matériels et moraux ou à l’antériorité 
de la résidence des individus. Les principes 
d’égalité et d’indivisibilité de la République ne 
les condamnent en rien. 
 
PRÉFÉRENCE LOCALE ET PROTECTIONNISME 
La préférence locale n’est pas qu’une mesure 
protectionniste. Elle vise notamment à com-

La préférence locale 
dans la Constitution :  
le bon grain et l’ivraie
Si l’idée de préférence locale comporte des risques dès lors qu’elle est interprétée en 
un sens exclusivement ethnique, elle n’est pas nécessairement opposée à l’universa-
lisme républicain. Elle peut même, à certaines conditions, en constituer un prolongement.  

PAR MATHIEU CARNIAMA*

  
« La préférence locale est une mesure 
différencialiste qui peut s’inscrire  
dans le prolongement de l’universalisme 
républicain dès lors que celui-ci peine 
à atteindre l’homogénéité territoriale 
promise. » 
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penser certains handicaps territoriaux au nom 
de l’égalité réelle. Le Conseil constitutionnel, le 
Conseil d’État et la Cour de justice de l’Union 
européenne, que l’on ne saurait suspecter de 
complicité à l’égard du localisme, reconnaissent 
la légitimité de tels motifs de différenciation dès 
lors que la préférence locale vise à compenser 
des formes territorialisées de précarité sociale 
en matière d’accès au logement, par exemple. 
En matière d’accès à la commande 
publique, ces mêmes critères sociaux 
peuvent justifier les clauses d’emplois 
locaux. Dans une perspective envi-
ronnementale, la proximité géogra-
phique est légitime dans le but de 
favoriser les circuits courts. Enfin, 
pour l’accès aux emplois, en Nou-
velle-Calédonie ou en Polynésie fran-
çaise, la mesure de faveur n’a pas été 
conçue comme une mesure de favo-
ritisme. Sa mise en œuvre a conduit 
au renforcement des principes répu-
blicains. Ainsi, la préférence locale pour l’accès 
aux emplois privés ne vaut qu’à compétences 
égales alors que le Code du travail ne soumet 
pas le recrutement à l’égalité méritocratique. 
 
DANS LE PROLONGEMENT  
DE L’UNIVERSALISME RÉPUBLICAIN 
En somme, la préférence locale est une mesure 
différencialiste qui peut s’inscrire dans le pro-
longement de l’universalisme républicain dès 
lors que celui-ci peine à atteindre l’homogénéité 

territoriale promise. Elle prétend réaliser, au 
niveau local, le principe de solidarité en prônant 
le développement endogène des territoires. La 
préférence locale s’analyse comme une mesure 
de protection socio-économique, se réalisant par 
un régime explicite de faveur, qui a pour support 
un territoire envers lequel les bénéficiaires, expres-
sément identifiés selon leur ancrage territorial, 
s’estiment liés par une identité locale commune. 

La préférence locale crispe. Mais, elle 
fascine aussi. S’inscrivant aux confins 
de l’universalisme à la française, elle 
ne prétend pas toujours aller au-delà. 
Objet de rejets, la préférence locale 
revêt une dimension identitaire et pro-
tectionniste incontestable que la Répu-
blique universaliste a su neutraliser. 
Objet de revendications, elle entend 
compenser les inégalités et les discon-
tinuités territoriales qui forcent l’in-
dividu, à son corps défendant, à se 
déraciner. 

Alors que l’esprit girondin, comme renaissant de 
ses cendres, susurre aux oreilles de la République 
jacobine l’enivrante mélodie de la différenciation 
territoriale, la préférence locale fait toujours figure 
de fausse note. Le bon grain de l’ivraie séparé, 
n’est-il pas temps, désormais, de permettre à 
l’homme situé territorialement de retrouver sa 
place dans le jardin universaliste à la française ? n 

*Mathieu Carniama est juriste. Il est docteur en 
droit public de l’université de la Réunion.

  
« La préférence locale 

est moins qu’une 
préférence ethnique, 

mais plus qu’une simple 
préférence territoriale. » 
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DE LA CONVENTION DU MORNE-ROUGE 
POUR L’AUTONOMIE  
À LA DÉCENTRALISATION 
C’est au terme de la loi du 19 mars 1946, après 
trois siècles de régime colonial, que la Martinique 
a été érigée en département, régi comme ceux 
de la France par l’article 73 de la Constitution. 
Il s’agissait pour les communistes de l’époque, 
à la pointe de cette revendication, de mettre fin 
au régime des gouverneurs et d’accéder aux 
mêmes droits que les citoyens français.  
Si la départementalisation a apporté d’indéniables 
améliorations sur le plan social, dès le milieu des 
années 1950 les communistes avaient tiré la 
conclusion qu’aux plans politique et culturel, nos 
relations avec la France n’avaient guère évolué et 
restaient de type colonial. C’est le préfet qui déte-
nait l’essentiel des pouvoirs de décision. Dès 1955, 
les communistes martiniquais avaient constaté 
que la départementalisation n’avait en aucune 
façon favorisé le développement économique de 

notre pays. Au contraire, elle a contribué à nier 
notre identité et notre personnalité en privant ses 
élus d’un véritable pouvoir de décision. Ils récla-
mèrent le droit pour les Martiniquais « de gérer 
eux-mêmes leurs propres affaires ».  
L’ensemble des forces de progrès (communistes, 
progressistes, syndicats) des pays d’outre-mer 
se retrouvèrent en septembre 1971 à la Conven-
tion du Morne-Rouge pour adopter une charte 
de l’autonomie basée sur la reconnaissance du 
fait que ces pays constituaient des « entités natio-
nales ». Les forces de la réaction locale et natio-
nale les traitèrent de « séparatistes », agitant la 
menace de la perte des acquis sociaux et la peur 
d’une rupture définitive des liens avec la France. 
Un début de solution sembla se dessiner avec 
la loi de décentralisation de 1982 censée accorder 
plus de libertés aux collectivités locales. Ce qui 
aboutit à la création sur ce petit territoire d’un 
monstre juridique à trois têtes. À savoir, un préfet, 
une région mono-départementale avec un pou-
voir local déjà restreint, partagé entre deux 
assemblées : un conseil général et un conseil 
régional dont les compétences se chevauchaient 
parfois. Mais ce conseil régional qui, en principe, 
était chargé du développement économique se 
trouvait démuni de tout pouvoir aux plans juri-
dique et financier pour impulser un réel déve-
loppement. Tandis que l’État et l’Europe conser-
vaient l’essentiel des leviers de décision.  
Le mouvement social de février 2009 en Gua-
deloupe et en Martinique a démontré que le 
système issu de 1946 avait donné toutes ses pos-

Collectivité unique de Martinique : 
une expérience de la gestion démontrant 
la nécessité d’aller vers l’autonomie
La collectivité unique a longtemps été la réponse à l’absurdité de la superposition depuis 
1983 de deux collectivités de plein exercice sur le même territoire. Une refondation est 
toutefois nécessaire pour aller vers plus d’autonomie.   

PAR GEORGES ERICHOT ET MICHEL BRANCHI*

  
« Les problèmes auxquels se trouve 
confrontée la Martinique sont certes de 
nature économique, sociale, 
démographique, écologique mais ils sont 
surtout de nature politique.  » 
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sibilités et était à bout de souffle. 
Une loi votée par Nicolas Sarkozy avait prévu 
une double consultation en janvier 2010 pour 
choisir entre les deux options offertes par les 
articles 73 et 74. C’est dans ce cadre qu’eut lieu, 
le 10 janvier 2010, une première consultation 
portant sur le passage à l’article 74 ouvrant la 
perspective d’évolution vers une rela-
tive autonomie. Elle fut repoussée à 
cause d’une campagne de la peur, 
basée sur la crainte de la perte des 
acquis sociaux. 
 
LA COLLECTIVITÉ UNIQUE :  
UNE RÉFORME ADMINISTRATIVE 
LIMITÉE 
Mais comme le prévoyait cette loi une 
seconde consultation eut lieu le 24 jan-
vier 2010 à l’issue de laquelle les Mar-
tiniquais se prononcèrent en faveur 
de la création d’une collectivité terri-
toriale unique régie par l’article 73 se 
substituant au conseil général et au 
conseil régional. Il ne s’agissait donc 
pas d’une évolution statutaire, mais 
d’une simple réforme institutionnelle, résultat de 
la fusion des deux collectivités existantes, sans 
compétences nouvelles et sans moyens financiers 
supplémentaires. Mais ce n’est que cinq ans plus 
tard, le 18 décembre 2015, que fut installée la nou-
velle collectivité. Ainsi, naissait une collectivité 
d’un type nouveau certes, comme d’ailleurs en 
Guyane, sans compétences nouvelles, qui ne dis-
pose d’aucune autonomie financière, alors que 
son budget est lourdement grevé par des dépenses 
sociales et qu’elle ne dispose pas des leviers de 
décision pour s’attaquer au mal-développement 
chronique dont souffre le pays. 
La collectivité unique avait été souhaitée pour 
la perspective qu’elle offrait de plus de cohérence 
d’actions et d’efficacité financière. La priorité a 

donc été de mettre en place une administration 
nouvelle. Son budget était rigide avec beaucoup 
de dépenses obligatoires et une majorité de 
recettes venant de l’État et de l’Europe : peu 
d’autonomie fiscale. La collectivité unique a vite 
montré les limites des compétences dévolues. 
   
NÉCESSITÉ D’UNE REFONDATION  
ET D’UN NOUVEAU MODÈLE  
DE DÉVELOPPEMENT 
Au vu de l’expérience de gestion de la collectivité 
territoriale de Martinique entre 2016 et 2021, 
de nouvelles compétences et pouvoirs ont été 
identifiés. 
L’irruption de la crise sanitaire (covid-19) a mis 
en lumière les limites des capacités d’action de 
la collectivité unique. En effet, il est apparu 
nécessaire de faire émerger un autre modèle de 
développement plus autonome, plus durable, 

devant permettre d’intégrer les tran-
sitions à venir aux plans environne-
mental, économique, social et socié-
tal. Cela a pris la forme en 2021 de 
l’exigence d’un plan de refondation 
économique et social à l’horizon 2027.  
C’est la raison pour laquelle les pré-
sidents des régions de Guadeloupe, 
Réunion, Mayotte, Martinique, Saint-
Martin et Guyane réunis au mois de 
mai 2022 ont lancé un appel solennel 
au chef de l’État – Appel dit de Fort-
de-France – dans lequel ils dénoncent 
« une situation de mal-développe-
ment structurel et des inégalités de 
plus en plus criantes ». Et de réclamer 
à juste titre la définition d’un nouveau 
cadre d’application des politiques 

publiques pour qu’elles soient plus proches « des 
réalités de chaque région et placer les leviers de 
décision au plus près des territoires ».  
N’est-ce pas réclamer l’autonomie ? Et comment 
y parvenir tout en restant dans le carcan de l’ar-
ticle 73 qui nous enferme dans une assimilation 
législative et nous offre comme seules perspec-
tives des habilitations législatives si difficiles à 
obtenir, limitées dans le temps et à certains 
domaines ? 
 
SORTIR DE L’ASSIMILATION LÉGISLATIVE  
ET ALLER VERS PLUS D’AUTONOMIE  
Nous le disons haut et fort, les problèmes aux-
quels se trouvent confrontée la Martinique sont 
certes de nature économique, sociale, démo-

  
« Il est apparu nécessaire de faire émerger 
un autre modèle de développement plus 
autonome, plus durable qui a pris la forme 
en 2021 de l’exigence d’un plan de 
refondation économique et social  
à l’horizon 2027. » 

  
« Le mouvement social 

de février 2009 
en Guadeloupe  
et en Martinique  

a démontré que le 
système issu de 1946 
avait donné toutes ses 

possibilités et était  
à bout de souffle. » 
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graphique, écologique mais ils sont surtout de 
nature politique.  
Oui, il faut sortir de l’assimilation législative 
pour aller vers une nouvelle « spécialité législa-
tive » nous permettant de voter des « lois pays », 
de protéger notre économie, de sauvegarder 
notre patrimoine et notre personnalité ainsi que 
notre environnement. Le temps est plus que 
venu de rompre avec le concept de République 
« une et indivisible » pour aller vers une orga-
nisation plus souple de l’État français, un État 
décentralisé, comme c’est le cas dans la plupart 
des États européens. De reconnaître notre droit 
de peuple à une vraie « différenciation ». C’est-
à-dire l’autonomie… 
La seule issue, selon nous, réside dans un chan-
gement radical de nos rapports avec la France 
et par voie de conséquence avec l’Europe à tra-
vers le changement de statut dans le cadre d’une 

révision du titre XII de la Constitution sur l’ou-
tre-mer. Et qu’on en finisse avec le chantage au 
largage et à la perte des acquis sociaux ! 
Dans cette longue et difficile marche vers plus 
de maîtrise de notre destin de peuple, le Parti 
communiste martiniquais en appelle au soutien 
du PCF pour en finir avec les séquelles de la 
colonisation. Il nous faut ensemble tisser une 
manière de vivre qui nous donnera la force col-
lective de transformation. Une manière d’être 
Martiniquais, d’être au monde, qui permettra 
à la Martinique d’être sûre d’elle, confiante dans 
son avenir et fière. n 

*Georges Erichot est secrétaire général du Parti 
communiste martiniquais. 

*Michel Branchi est économiste. Il est rédacteur 
en chef de Justice, hebdomadaire du Parti 
communiste martiniquais.
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UNE AMBITION DE FAIRE PEUPLE,  
DE FAIRE COMMUN 
L’initiative de Cayenne a vu le jour au soir de la 
niche parlementaire du groupe La France insou-
mise, à l’occasion des discussions sur une pro-
position de loi visant la réintégration des soignants 
non vaccinés. Quel que soit le groupe politique 
auquel nous étions rattachés au sein de l’Assem-
blée nationale, nous avons subi collectivement 
l’obstruction massive et éhontée menée par le 
gouvernement et l’avons vécue comme une humi-
liation. 
Sans se concerter, nous nous sommes réunis lors 
d’une suspension de séance, et le constat qui a 
pu être établi ce soir-là a été le suivant : il n’est 
plus tenable, ni respectueux, de faire parcourir 
aux députés ultramarins des milliers de kilomètres 

pour que ces derniers se retrouvent ou bien humi-
liés, ou bien privés de tout levier leur permettant 
de peser dans l’hémicycle et de faire ainsi entendre 
les revendications des outre-mer. 
Partant de ce constat, il a été proposé que les 
députés qui le souhaiteraient se réuniraient en 
janvier 2023 en Guyane afin d’envisager collec-
tivement comment faire commun à l’Assemblée 
nationale pour peser dans les débats. Cette ren-
contre de Cayenne a été pour moi une très belle 
rencontre humaine : avec des députés de géné-
rations diverses, toutes et tous portés par la même 
ambition de faire sens, de faire peuple, de faire 
commun, pour des territoires pourtant séparés, 
pour certains, par des milliers de kilomètres. Ce 
séminaire a permis d’achever de nous convaincre 
que nous sommes portés au quotidien par davan-
tage de points communs que séparés par des 
divergences. Pourtant, l’État français, dans le sens 
d’un système à la main d’un groupe d’hommes 
et de femmes souvent ignorants des réalités ultra-
marines, contribue, dans sa manière de traiter 
les dossiers ultramarins, à cliver les territoires 
d’outre-mer entre eux. Cette rencontre a permis 
de dépasser ces clivages, au demeurant subal-
ternes, et sera renouvelée en septembre prochain 
à La Réunion. Certains peuvent y voir un acte de 
sédition, mais il ne s’agit là que d’un juste remo-
delage des relations qui doivent s’établir, s’ap-
profondir et se maintenir entre les représentants 
des territoires dits d’outre-mer. 

Un droit des outre-mer au service 
du développement et de l’égalité 
républicaine

En janvier 2023, une rencontre des députés ultramarins a eu lieu à Cayenne, en Guyane. 
Cette initiative a notamment permis à ces élus d’aller au-delà de leurs divergences et 
d’approfondir les relations entre les représentants des différents territoires d’outre-mer.   

PAR DAVY RIMANE*

  
« L’État français, dans le sens  
d’un système à la main d’un groupe 
d’hommes et de femmes souvent ignorants 
des réalités ultramarines, contribue,  
dans sa manière de traiter les dossiers 
ultramarins, à cliver les territoires  
d’outre-mer entre eux. » 
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LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER OUBLIÉS 
La France, au travers de la voix de son ministre 
de l’Intérieur, a récemment déclaré que la Répu-
blique ayant aboli l’esclavage, les territoires 
d’outre-mer se devaient de l’aimer pour cette 
seule et unique raison. Il est important de rap-
peler à M. Darmanin que l’amour ne se témoigne 
pas sur injonction. Ces propos illustrent la situa-
tion subie par les outre-mer : nous évoquons 
régulièrement des discriminations, du racisme, 
mais il est important de rappeler que ces dis-
criminations, ce racisme, sont institutionnels. 
Sur un même territoire, deux populations sont 
présentes, celle composée des fonctionnaires 
qui bénéficient d’une prime de vie chère, et celle, 
majoritairement locale, qui n’en bénéficie pas. 
Pourtant, cette dernière frange de la population 
fait ses courses dans les mêmes supermarchés, 
dans les mêmes épiceries, règle les mêmes fac-
tures que la première. Discrimination, donc, 
entre une population que l’on divise sur un 
même territoire. Au plus haut sommet des ins-
titutions, cette discrimination est également 
prégnante. Toutes les lois examinées à l’Assem-
blée nationale évincent l’outre-mer et ne traitent 
ses composantes qu’à la marge. Les territoires 
ultramarins font par la suite l’objet de mesures 
spécifiques, le plus souvent par voie d’ordon-
nances. Pourtant chaque territoire est spécifique, 
qu’il soit ou non hexagonal. La Guyane, La Réu-
nion, la Guadeloupe, ne sont pas plus spécifiques 
que la Bretagne, la Loire-Atlantique ou Aix-en-
Provence.  

C’est ce qui explique aussi le manque d’accul-
turation aux réalités ultramarines au sein de 
l’hémicycle : dès lors qu’ils ne traitent jamais 
des outre-mer, pourquoi les députés hexagonaux 
manifesteraient-ils un intérêt pour ces territoires 
et leurs populations ? Comment voulez-vous 
que les Français de l’hexagone s’intéressent à 
nos territoires dès lors que ceux-ci ne sont que 
très rarement évoqués dans les médias, dans la 
presse, dans les émissions ? 
 
AFFRONTONS NOS PEURS,  
AYONS DU COURAGE 
Ce mandat doit être celui que va nous permettre 
d’exploser le plafond de verre qui nous courbe 
le dos depuis trop longtemps. Il est temps pour 
nous de marcher droit et de nous regarder droit 
dans les yeux. Il est temps de faire valoir nos his-
toires, différentes de celle de la France hexago-
nale. Il est temps de rappeler ce que Frantz Fanon 
soulignait déjà en son temps : la colonisation 
comme la décolonisation ont constitué des phé-
nomènes d’une extrême violence. 
Qu’on le veuille ou non, la décolonisation n’a 
toujours pas été achevée. Rappelons que le terme 
de départementalisation a été prôné par nos 
prédécesseurs, notamment Aimé Césaire, du 
fait d’un rejet du terme d’assimilation.  
Aujourd’hui, l’égalité n’est pas au centre de nos 
préoccupations, mais l’équité oui. Un rattrapage 
des territoires d’outre-mer vis-à-vis de l’hexagone 
est indispensable. Pour ce faire, il va falloir assu-
mer des mesures inégalitaires, car on ne peut 
pas traiter La Réunion de la même manière que 
la Guyane, ou comme Mayotte. Parlons de prise 
en compte effective des réalités de chaque ter-
ritoire. Au sein même de l’hexagone, chaque 
région a ses réalités, ses aspirations. 
Pour terminer, j’aimerais rappeler des propos 
tenus par Nelson Mandela, qui n’a jamais fait 
de distinction entre les races, et qui assumait la 
peur comme un sentiment naturel dont il ne 
fallait pas se détourner. L’affronter, c’est avoir 
du courage. C’est ce que je demande à mes col-
lègues ultramarins aujourd’hui : affrontons nos 
peurs, ayons du courage. n 

*Davy Rimane est député (GDR) de la deuxième 
circonscription de Guyane. 

  
« Faire parcourir aux députés 
ultramarins des milliers de kilomètres 
pour que ces derniers se retrouvent  
ou bien humiliés, ou bien privés de tout 
levier leur permettant de peser dans 
l’hémicycle et de faire ainsi entendre 
les revendications des outre-mer. » 
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L e statut juridique des mers depuis l’adop-
tion de la Convention des Nations unies 
sur le droit de la mer en 1982 a permis 

de préciser les conditions de l’espace marin et 
de ses utilisations, y compris la navi-
gation et le survol, l’exploration et l’ex-
ploitation des ressources, la conserva-
tion des ressources biologiques, la 
protection et la préservation du milieu 
marin et la recherche scientifique 
marine. Les États côtiers jouissent alors : 
d’une souveraineté sur leur mer terri-
toriale qui s’étend jusqu’à vingt-deux 
kilomètres du littoral ; d’une zone éco-
nomique exclusive de droits souverains 
sur les ressources naturelles et sur cer-
taines activités économiques sur plus 
de trois cent soixante-dix kilomètres ; 
d’une capacité de juridiction sur les res-
sources sous-marines du territoire pour 
explorer et exploiter les ressources natu-
relles. Certes, la zone de souveraineté 
paraît peu étendue, mais il importe de 
la mettre en relation avec l’ensemble 
du territoire maritime français dont 
97 % se situe en outre-mer. C’est dire 
l’importance des territoires d’outre-mer dans ces 
enjeux stratégiques. Pourtant, à ce jour, les retom-
bées ne sont pas palpables. 
 
EXPLOITATION, GESTION ET VALORISATION 
DES MERS ET OCÉANS EN OUTRE-MER 
Non seulement les mers et les océans procurent 
des ressources naturelles essentielles pour les 
êtres humains mais ils servent aussi au commerce, 
au transport, à l’aventure et à la découverte. Les 

océans ont pendant longtemps séparé les peuples 
mais aussi contribué à leur rapprochement. La 
ressource est existante, diversifiée ; reste à encadrer 
de manière prospective son utilisation, en mettant 

à plat les enjeux.  
Il faut ainsi admettre qu’il est possible 
de contribuer à la fois au développement 
économique des territoires mais aussi 
d’exploiter les ressources en responsa-
bilité. Ce dilemme se retrouve aussi bie-
nau sein de la parole publique locale 
que sous le spectre des associations 
locales de défense de l’environnement 
ou de défense des droits des peuples 
autochtones. Il y a un rejet systématique 
de l’exploitation de certaines ressources, 
souvent pour préserver l’environnement 
comme en témoigne le projet d’exploi-
tation aurifère de la Montagne d’or en 
Guyane.  
Or, il est impossible de parler d’auto-
nomie, d’évolution statutaire, sans réflé-
chir aux moyens d’avoir des ressources 
fiscales propres passant par l’exploita-
tion des ressources. La branche du nickel 
rapporte ainsi à la Nouvelle-Calédonie 

43 milliards de francs pacifiques soit 360 millions 
d’euros en valeur ajoutée directe. De même, com-
ment se positionner vis-à-vis de la filière des éner-
gies marines, à l’heure de la transition énergétique 
accélérée ? Nous sommes des territoires au sein 
desquels il faudra associer les deux : être attaché 
à l’écologie et soucieux du développement éco-
nomique n’est pas incompatible.  
Quand on réclame plus de moyens à l’État, certains 
esprits chagrins nous invitent à prendre notre 

Mers et océans, les outre-mer  
au cœur de l’avenir
97 % du territoire maritime français se situe en outre-mer. Pourtant, les populations 
concernées sont trop peu associées à la gestion des enjeux stratégiques majeurs liés à 
la question des mers et des océans.   

PAR JIOVANNY WILLIAM*

  
« Nous devons plaider 

pour une diplomatie  
des mers et océans 
copilotée et cogérée, 

basée sur nos territoires 
pour défendre les 
intérêts par bassin  
et développer les 

intérêts économiques 
avec les autres pays. » 
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indépendance. Mais à regarder de plus près la 
répartition des fonds générés par l’exploitation 
des ressources, nos territoires ne sont pas avan-
tagés, voire sont déficitaires sur tous les plans. 
Alors que nos richesses sur les mers et les océans 
sont indéniables, nous sommes les territoires les 
plus pauvres de la France. C’est donc bien la ques-
tion de la redistribution des richesses qui est essen-
tielle pour notre avenir. Dès lors, dans l’attente 
des évolutions statutaires, la problématique est 
premièrement politique. 
 

ADAPTER LA LÉGISLATION ET CONSULTER 
Comment des territoires qui font de la France le 
deuxième espace maritime mondial, peuvent-ils 
ne pas être consultés lorsque le ministre, M. Ber-
ville, se déplace à l’ONU dans le cadre de la confé-
rence intergouvernementale pour protéger la 
haute mer ? Il faut faire en sorte qu’aucune légis-
lation nationale ne soit adoptée sans consultation 
des élus des collectivités d’outre-mer, sans consul-
tation des populations locales, et entraînant une 
mainmise totale ou partielle sur l’exploitation de 
ses ressources naturelles et bloquant toute pers-
pective d’évolution des fiscalités locales. 
Ainsi, a-t-on consulté les collectivités d’outre-mer 
en amont de la loi Hulot du 30 décembre 2017 
qui a mis fin à la délivrance de titres de recherche 
et d’exploitation dans le domaine public maritime, 
dans le fond de la mer et dans le sous-sol de la 
zone économique exclusive et du plateau conti-
nental ? La Guyane était concernée par un projet 
de forage pétrolier au large des côtes par Total. 
Prenons également l’exemple de Mayotte, qui 
serait directement concerné par cet enjeu avec 
la possible présence de pétrole et de gaz dans le 
canal de Mozambique et entre l’île du lagon et 
Madagascar. Le risque est grand de laisser Mayotte 
à la traîne en raison de cette loi qui n’a pas laissé 

place à l’exception. Le problème se pose aussi 
pour la Martinique qui est concernée par la pré-
sence de gaz au large des côtes de La Trinité.  
De même, l’État se désengage de la gestion des 
ports. Profitant de cette situation, les investisseurs 
privés souhaitent reprendre la main notamment 
sur le port maritime de la Martinique. Or, la 
construction d’une grande plateforme de trans-
bordement à la Jamaïque implique un dévelop-
pement accéléré de nos infrastructures. Quelle 
stratégie devons-nous adopter ? Existe-il une 
vision globale et une vision par bassin ? Sans cohé-
rence de développement, nous nous retrouverons 
avec des infrastructures sous ou surdimensionnées. 
La consultation renforcée doit être la règle et non 
l’exception. 
 
COOPÉRER ET COGÉRER 
L’extension des champs de la coopération régionale 
permettrait de rendre cohérente certaines légis-
lations, notamment celle relative à valoriser au 
mieux les productions locales de la pêche et de 
l’aquaculture. Nous sommes plus près de nos voi-
sins sud-américains que de l’Europe. L’avenir est 
celui des échanges commerciaux par bassin. La 
Réunion en souffre particulièrement. Le territoire 
souhaite ainsi échanger commercialement avec 
les États voisins mais ces échanges sont limités.  
Il faut des moyens financiers mais surtout il 
importe de développer les outils juridiques per-
mettant de cofinancer les actions et différents 
programmes comme pour le projet expérimental 
de la Guadeloupe avec Sarg’coop qui sera riche 
en enseignement. 
Au regard des enjeux actuels et futurs il nous faut 
des ambassadeurs régionaux et internationaux, 
en mesure de défendre nos intérêts ainsi que nos 
ressources. Nous devons plaider pour une diplo-
matie des mers et océans copilotée et cogérée, 
basée sur nos territoires pour défendre les intérêts 
par bassin et développer les intérêts économiques 
avec les autres pays. n 

*Jiovanny William est député (Péyi-A)  
de la Martinique

  
« Il est impossible de parler d’autonomie, 
d’évolution statutaire, sans réfléchir  
aux moyens d’avoir des ressources fiscales 
propres passant par l’exploitation  
des ressources. » 
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PRINCIPE D’IDENTITÉ  
ET PRINCIPE DE SPÉCIALITÉ  
En laissant à part le cas particulier de la Nou-
velle-Calédonie, engagée sur une trajectoire pro-
pre de décolonisation, cinq collectivités situées 
outre-mer sont actuellement régies par l’article 73 
de la Constitution. En effet, à la Guadeloupe, la 
Guyane, la Martinique et La Réunion, « dépar-
tementalisées » par la loi du 19 mars 1946, il faut 
désormais ajouter Mayotte depuis 2011. Deux 
d’entre elles, la Guadeloupe et La Réunion, 
demeurent des départements et régions d’ou-
tre-mer (DROM), tandis que deux autres, la 
Guyane et la Martinique, sont devenues des col-
lectivités à statut unique ; Mayotte étant, quant 

à elle, en réalité une collectivité à statut unique, 
mais dénommée « Département de Mayotte ». 
Le seul point commun entre ces cinq collectivités 
territoriales est que s’y applique le principe 
d’identité. Ce principe prend sa source dans le 
processus d’assimilation initié par la loi de dépar-
tementalisation du 19 mars 1946. Il a ensuite 
été gravé dans le marbre constitutionnel à l’ar-
ticle 73 de la Constitution du 27 octobre 1946. 

L’actuel article 73 de la Constitution du 4 octobre 
1958, remanié lors de la révision constitutionnelle 
du 28 mars 2003, n’innove donc pas lorsque, 
dans la première phrase de son premier alinéa, 
il pose le principe que « dans les départements 
et les régions d’outre-mer, les lois et règlements 
sont applicables de plein droit ». 
D’autre part, cinq collectivités d’outre-mer (COM) 
sont, quant à elles, régies par l’article 74 de la 
Constitution. Il s’agit des collectivités d’outre-
mer de Saint-Pierre-et-Miquelon, des îles Wallis 
et Futuna, de la Polynésie française et, depuis 
2007, de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin. 
Dans ces cinq territoires, s’applique le principe 
de spécialité. Ce principe est issu de la Constitution 
du 27 octobre 1946, lorsqu’avait été créée l’Union 
française. Il a été repris par la Constitution du 
4 octobre 1958 où il régissait l’ancienne catégorie 
des territoires d’outre-mer (TOM). Dans les 
actuelles COM, la différenciation est donc érigée 
en principe puisque l’applicabilité du droit natio-
nal sur son territoire n’est pas automatique, mais 
conditionnée par un processus ad hoc. 
 
UN CADRE CONSTITUTIONNEL  
FRAPPÉ D’OBSOLESCENCE 
Aujourd’hui, le cadre constitutionnel bâti pour 
l’essentiel en 1946 au sortir du second conflit 
mondial, repris pratiquement à l’identique dans 
la Constitution de 1958, paraît frappé d’obsoles-
cence. D’une part, il ne correspond plus à la réalité 
des faits. À l’époque où il a été imaginé, l’Union 
européenne n’existait pas encore, la France pensait 
pouvoir encore garder la maîtrise de son empire 
colonial grâce à des institutions comme l’ « Union 

Pour un droit des outre-mer 
renouvelé et précurseur
Le cadre constitutionnel qui régit les outre-mer, bâti pour l’essentiel en 1946, s’avère 
 largement obsolète. Les responsables politiques locaux réclament aujourd’hui une modi-
fication de la Constitution fondée sur l’introduction d’une « clause outre-mer » unique.   

PAR FERDINAND MÉLIN-SOUCRAMANIEN*

  
« La “clause outre-mer” unique  
prend le parti de retenir une dénomination 
générique pour l’ensemble des territoires 
concernés, celle de “pays d’outre-mer”. » 
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française » ou la « Communauté », 
les échanges internationaux 
n’étaient pas encore marqués par 
l’essor de la mondialisation, etc. 
Mais d’autre part, ce cadre consti-
tutionnel nuit gravement à l’effi-
cacité des politiques publiques 
comme l’ont montré nombre de 
rapports parlementaires (voir 
notamment: M. Magras, Rapport 
d’information sur la différenciation 
territoriale outre-mer, 26 septembre 
2020, Sénat, n° 713). Ce constat est 
donc à la fois objectivé par des 
données précises contenues dans 
ces études et largement partagé: 
le cadre constitutionnel des arti-
cles 73 et 74 a vécu et il constitue 
désormais indéniablement un frein 
au développement économique, 
social et humain des territoires 
concernés. 
C’est aussi le constat auquel sont parvenus depuis 
plusieurs années les experts qui travaillent sur 
ces sujets, qu’ils soient universitaires ou hauts 
fonctionnaires. Le point commun de ces contri-
butions de la doctrine juridique au débat est de 
plaider pour une « clause outre-mer » unique se 
substituant à la division artificielle opérée par 
les articles 73 et 74 et datant de 1946 lorsque pré-
valait encore l’ancienne distinction « DOM-TOM ». 
Ce faisant, il s’agirait de créer un dispositif plus 
lisible, plus souple, et surtout plus efficace en 
insérant dans la Constitution une « clause outre-

mer » définissant quelles sont les 
compétences régaliennes que l’État 
doit en toute hypothèse continuer 
à exercer (justice, ordre public, 
défense, relations internationales, 
etc.) et de considérer que, par appli-
cation du principe de subsidiarité, 
toutes les autres compétences ont 
vocation à être exercées directement 
par les outre-mer s’ils en ont à la 
fois la capacité et la volonté expri-
mée soit par leur assemblée déli-
bérante, soit à l’occasion d’une 
consultation des populations inté-
ressées. On pourrait imaginer qu’en-
suite une loi organique propre à 
chaque outre-mer consigne la liste 
des compétences qui lui seraient 
ainsi dévolues.  
C’est enfin, et c’est sans doute l’élé-
ment le plus déterminant, le constat 

auquel sont arrivés le plus grand nombre des res-
ponsables politiques des territoires concernés : 
Mme Huguette Bello, présidente de la région Réu-
nion, M. Ary Chalus, président de la région Gua-
deloupe, M. Serge Letchimy, président du conseil 
exécutif de la collectivité territoriale de Martinique, 
M. Guy Losbar, président du département Gua-
deloupe, M. Louis Mussington, président de la 
collectivité de Saint-Martin, M. Ben Issa Ousseni, 
président du conseil départemental de Mayotte 
et M. Gabriel Serville, président de la collectivité 
territoriale de Guyane, en lançant depuis Fort-
de-France le 16 mai 2022 un appel solennel à l’État 
à « … ouvrir ensemble une nouvelle étape de l’His-
toire des pays d’outre-mer au sein de la Répu-
blique ». Cet appel, dit « de Fort-de-France », his-
torique à plus d’un titre, a placé en tête de liste 
des revendications, celle de: « refonder la relation 
entre nos territoires et la République par la défi-
nition d’un nouveau cadre permettant la mise en 
œuvre de politiques publiques conformes aux 
réalités de chacune de nos régions ». 
 
UNE « CLAUSE OUTRE-MER » UNIQUE 
La proposition de modification de la Constitution 
pour un droit des outre-mer renouvelé et pré-
curseur repose donc sur le principe d’une 
« fusion » des articles 73 et 74. Cette « clause 
outre-mer » unique prend le parti de retenir une 
dénomination générique pour l’ensemble des 
territoires concernés, celle de « pays d’outre-
mer », celle-là même qui apparaît dans l’appel 

  
« Le principe directeur est celui d’une 
reconnaissance d’une plus grande liberté 
locale afin de permettre aux collectivités 
territoriales situées outre-mer de mettre en 
œuvre, en responsabilité, des politiques 
publiques différenciées, réellement 
adaptées aux réalités de leurs territoires. » 

  
« L’appel, dit  

“de Fort-de-France”,  
a placé en tête de liste  

des revendications, celle  
de “refonder la relation  

entre nos territoires et la 
République par la définition 

d’un nouveau cadre 
permettant la mise en œuvre 

de politiques publiques 
conformes aux réalités  

de chacune de nos 
régions”.» 
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de Fort-de-France, dans plusieurs propositions 
doctrinales (en premier lieu, sous la plume de 
S. Diémert, dans le Rapport d’information de 
M. Magras), et, surtout, qui correspond à une 
dénomination connue dans le droit de l’Union 
européenne aux yeux duquel les (trop) subtiles 
distinctions françaises peuvent apparaître obs-
cures. Au-delà de cette fusion en une « clause 
outre-mer » unique, le principe directeur de cet 
exercice de légistique est celui d’une reconnais-
sance d’une plus grande liberté locale par appli-
cation du principe de subsidiarité afin de per-

mettre aux collectivités territoriales situées outre-
mer de mettre en œuvre, en responsabilité, des 
politiques publiques différenciées, réellement 
adaptées aux réalités de leurs territoires, valo-
risant par là même leurs identités respectives, 
sans pour autant remettre en cause leur appar-
tenance à la République française. n 

*Ferdinand Mélin-Soucramanien est juriste. Il est 
professeur de droit public à l’université de 
Bordeaux. Il est président de l’Association des 
juristes en droit des outre-mer.

Ce statut est défini pour chacun d’entre eux par une loi orga-
nique, adoptée après avis de l’assemblée délibérante qui 
fixe :  
• les règles d’organisation et de fonctionnement des institutions 

de la collectivité ainsi que le régime électoral de son assem-
blée délibérante et de son exécutif, l’un et l’autre élus ; 

• les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont 
applicables, la loi organique pouvant prévoir le cas échéant 
que les lois et règlements y sont applicables de plein droit ; 

• les modalités du transfert de compétences qui ne peuvent 
être attribuées ou retirées sans l’approbation de l’assemblée 
délibérante ou, le cas échéant, après consultation de la 
population intéressée ; 

• les compétences de cette collectivité : sous réserve de celles 
déjà exercées par elle, le transfert de compétences de l’État 
ne peut porter sur la nationalité, les droits civiques, les garan-
ties des libertés publiques, l’état et la capacité des per-
sonnes, l’organisation de la justice, le droit pénal, la pro-
cédure pénale, la politique étrangère, la défense, la sécurité 
et l’ordre publics, la monnaie, le crédit et les changes, ainsi 
que le droit électoral ; 

• la participation de la collectivité à l’exercice des compé-
tences de l’État : les pays d’outre-mer pouvant participer, 
sous le contrôle de l’État, à l’exercice des compétences 
qu’il conserve, dans le respect des garanties accordées sur 
l’ensemble du territoire national pour l’exercice des libertés 
publiques ; 

• la possibilité pour la collectivité d’adopter en faveur de sa 
population des mesures justifiées par les nécessités locales 
telles que l’insularité, l’éloignement géographique, les spé-
cificités culturelles ou les retards de développement éco-
nomique, en matière d’accès à l’emploi, de droit d’établis-
sement pour l’exercice d’une activité professionnelle ou de 
protection du patrimoine foncier et de la biodiversité ; 

• les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées 
sur les projets et propositions de loi et les projets d’ordon-
nance ou de décret comportant des dispositions particulières 
à la collectivité, ainsi que sur la ratification ou l’approbation 
d’engagements internationaux conclus dans les matières 
relevant de sa compétence ; 

• les conditions dans lesquelles le Conseil d’État exerce un 
contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories 
d’actes de l’assemblée délibérante intervenant au titre des 
compétences qu’elle exerce dans le domaine de la loi ; 

• la possibilité pour l’assemblée délibérante de modifier une 
loi promulguée postérieurement à l’entrée en vigueur du 
statut de la collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, 
saisi notamment par les autorités de la collectivité, a constaté 
que la loi était intervenue dans le domaine de compétence 
de cette collectivité. 

Les autres modalités de l’organisation particulière des col-
lectivités relevant du présent article sont définies et modi-
fiées par la loi après consultation de leur assemblée déli-
bérante. 

Proposition de réécriture de l’article 73 de la Constitution :
Afin de promouvoir une relation nouvelle fondée sur la reconnaissance de leurs identités particulières et sur 
le principe de responsabilité, les pays d’outre-mer régis par le présent article ont un statut qui tient compte 
de leurs intérêts propres au sein de la République. 
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A u moment où une polycrise qui, nous le 
savons, trouve sa source dans l’actuel 
modèle de développement, frappe 

encore plus durement nos territoires et nos 
populations, l’expression de la solidarité du PCF 
ne s’est jamais démentie au cours de ces qua-
tre-vingt dernières années et elle est la marque 
des liens fraternels qui unit nos peu-
ples. À titre d’illustration, il est possible 
de souligner que le PCF est le seul parti 
politique de France à avoir mis un 
point d’honneur à accompagner 
l’émancipation des peuples d’outre-
mer. Ce fut le cas en 1956 en Guyane, 
en 1957 avec le Parti communiste gua-
deloupéen, en 1958 avec le Parti pro-
gressiste martiniquais ou en encore 
en 1959 lors de la création par Paul 
Vergès et ses camarades du Parti com-
muniste réunionnais (PCR) 
 
VERS LE CO-DÉVELOPPEMENT  
ENTRE L’ÉTAT ET LA RÉUNION 
Il est désormais temps pour La Réu-
nion de plaider pour plus responsa-
bilité. Autrement dit, il faut aller vers 
la co-construction, avec l’État, d’un 
projet réunionnais fait par les Réunionnais pour 
les Réunionnais : un projet de développement 
durable et solidaire ; une nouvelle politique qui 
réponde aux urgences et aux défis contempo-
rains. Ceux-ci sont connus : urgences sociale, 
économique, climatique, énergétique, culturelle. 
Il faudrait néanmoins y ajouter l’urgence démo-
cratique. Car, hélas, ne pas répondre aux 
angoisses et inquiétudes de la population ou les 

entretenir à dessein, revient à faire le lit des idées 
de l’extrême droite, qui gagnent du terrain et 
cela dans toutes les couches de la société. 
Cette nouvelle politique que nous appelons de 
nos vœux devra avoir pour fondement le respect 
et l’égalité entre tous les peuples. Nous sommes 
arrivés au bout d’un système, l’intégration méca-

nique, qui trouve ses limites pour un 
territoire situé à dix mille kilomètres 
de sa métropole et dans un environ-
nement régional qui connaît de pro-
fondes mutations. Un exemple avec 
notre voisine, la Grande Île, Madagas-
car, distante de seulement sept cents 
kilomètres de La Réunion, un Paris-
Marseille, et qui de vingt-neuf millions 
d’habitants aujourd’hui passera à plus 
de trente-deux millions d’ici 2030 et 
à quarante-trois millions d’ici 2050. 
Dans le même temps, La Réunion 
comptera, dans une hypothèse haute, 
un million d’habitants en 2050. La 
démographie, tout comme la mon-
dialisation des échanges, la révolution 
technologique ou encore les effets 
désastreux du réchauffement clima-
tique vont avoir des effets redoutables 

sur une île de 2 500 km² située en plein océan 
Indien. 
Nous devons en tirer toutes les conséquences. 
Le combat est double : il s’agit à la fois de pré-
server les acquis historiques et promouvoir le 
co-développement. Les raisons en sont évi-
dentes : chômage massif, cherté de la vie, pau-
vreté, difficulté à se loger dignement, ressources 
naturelles et environnement menacés sont les 

Ouvrons une nouvelle ère  
pour La Réunion
Pour affronter les défis auxquels elle est confrontée, l’île de La Réunion a besoin de 
 franchir une nouvelle étape dans ses rapports avec l’État.  

PAR MAURICE GIRONCEL*

  
« Après l’ère de la 

liberté en 1848, après 
l’ère de l’égalité en 

1946, une nouvelle ère 
doit maintenant 

s’ouvrir, celle de la 
responsabilité des pays 

d’outre-mer au sein  
de la République.» 
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et de porter la voix des pays d’outre-mer à l’oc-
casion du dernier congrès des maires. Ce rapport 
a été remis au service du ministre des Outre-
mer courant février 2023. 
De même, nous devons repenser les politiques 
de santé et commencer par rappeler le rôle fon-
damental du personnel soignant pendant la 
grave crise sanitaire liée au covid-19. Il faut s’en 
souvenir et les remercier. Nous devons les accom-
pagner davantage avec des moyens adéquats. 
En second lieu, à La Réunion, on constate un 
manque criant de spécialistes. Il nous faut atten-
dre des mois pour un rendez-vous ophtalmo-
logique par exemple. C’est la même chose pour 
d’autres spécialités. Là encore des efforts sont 
à faire, notamment pour les plus précaires à qui 
nous devons apporter une attention toute par-
ticulière sur leur situation car se soigner a un 
coût qui pèse lourdement sur les ménages plus 
modestes. 
Après l’ère de la liberté en 1848, après l’ère de 
l’égalité en 1946, une nouvelle ère doit mainte-
nant s’ouvrir, celle de la responsabilité des pays 
d’outre-mer au sein de la République. n 

*Maurice Gironcel est maire (PCR) de Sainte-
Suzanne et président d’Interco’ outre-mer.

symptômes d’une crise qui s’aggrave, s’intensifie 
et se généralise. Personne n’est à l’abri. Nous ne 
pouvons rester les bras croisés. 
 
UN PROJET GLOBAL POUR LA RÉUNION ET 
DES MESURES CONCRÈTES 
Pour sortir de cette impasse, il nous faut un 
projet global, consensuel. Nous avons la res-
ponsabilité de le définir avec toutes les forces 
vives du pays. Sa mise en œuvre pourrait être 
organisée par une loi programme d’application 
à court, moyen et long terme ; c’est-à-dire à cinq, 
dix et vingt ans pour chacun de nos territoires. 
Nous prendrions alors en compte tous les sujets : 
sécurité alimentaire ; autonomie énergétique ; 
mobilité durable ; emploi durable ; transition 
énergétique ; coût de la vie, etc. Nous disposons 
de l’outil adéquat pour poser les bons diagnostics 
et envisager des solutions appropriées : la confé-
rence territoriale. Le PCR propose de l’élargir 
aux forces vives du pays. La présidente de région, 
Madame Huguette Bello, s’est d’ailleurs pro-
noncée favorablement, avec une prise de position 
très claire, sur l’idée de réunir la conférence ter-
ritoriale dans ce format après le Comité inter-
ministériel outre-mer (CIOM) de cette année. 
Par exemple, de manière concrète, en ce qui 
concerne la formation, des jeunes en particulier, 
il faudra notamment questionner le rôle et la 
place de l’Éducation nationale. C’est pourquoi 
il est nécessaire d’accorder encore plus de place 
à la langue, à la culture, à l’histoire et à l’identité 
réunionnaise dans la vie scolaire.  
En matière de politiques publiques pour le loge-
ment, les dispositifs méritent un « toilettage » 
pour plus d’efficacité au profit à la fois des béné-
ficiaires et de l’ensemble de la filière des bâti-
ments et travaux publics. Le ministre des Outre-
mer a d’ailleurs annoncé que, lors du CIOM, il 
proposera des mesures de simplification pour 
la construction ; secteur essentiel dans une île 
qui connaît un chômage massif. Nous ne partons 
pas de rien, l’Interco outre-mer, que j’ai l’honneur 
de présider, a élaboré un rapport intitulé « L’enjeu 
foncier en outre-mer ». L’ensemble des inter-
communalités des départements et régions d’ou-
tre-mer (DROM) se sont fortement mobilisés 
sur cette thématique essentielle. Nous avons 
abouti à un recueil de propositions, d’observa-
tions et d’alertes sur la problématique foncière. 
Le but est de permettre à tous de bénéficier d’un 
logement décent en outre-mer. C’est avec cette 
même ambition que j’ai eu l’occasion de plaider 

  
« Ne pas répondre aux angoisses et 
inquiétudes de la population ou les 
entretenir à dessein, revient à faire le lit des 
idées de l’extrême droite, qui gagnent du 
terrain et cela dans toutes les couches de 
la société. » 
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LA RÉUNION, DES POTENTIALITÉS 
ENTRAVÉES ? 
Dans les outre-mer, depuis longtemps, depuis 
toujours, l’articulation entre les aspirations 
locales et l’échelon décisionnaire, entre les 
besoins et les politiques menées, sont en débat 
et en recherche. Cette antériorité a plusieurs 
origines. La plus évidente, la plus simple est 
assurément d’ordre géographique. Sous ce seul 
angle, le décalage est récurrent et se rencontre 
dans de nombreux secteurs. Trois exemples l’il-
lustrent amplement.  
D’abord les normes de construction. Élaborées 
en fonction et pour un climat tempéré, elles 
sont inadaptées au bâti tropical. Les catastrophes 
architecturales abondent et, si une prise de 
conscience est en cours, on est loin du compte.  
Ensuite, l’aménagement. Qui connaît La Réunion 
sait que la plupart de nos communes s’étalent 
« du battant des lames au sommet des mon-
tagnes ». L’application de la loi Littoral de 1986 

à cette géographie communale provoque beau-
coup de difficultés, au risque de remettre en 
cause les actions favorables à un aménagement 
équilibré et respectueux de l’environnement 
dans Les Hauts comme à Mafate.  
Enfin, l’impossibilité pour la région Réunion de 
porter une grande politique maritime. Notre 
zone économique exclusive (ZEE) couvre une 
surface de 2,2 millions de kilomètres carrés. 
Toutes les grandes puissances sont présentes 
dans l’océan Indien. Mais La Réunion n’est pas 
associée. Par exemple, l’État exerce une com-
pétence exclusive sur les Terres australes et 
antarctiques françaises (TAAF) et dans le 
domaine de la pêche, sans que la région ne soit 
associée.  
On le voit, les potentialités existent mais elles 
sont littéralement entravées. Et c’est l’efficacité 
de l’action publique qui est de plus en plus inter-
rogée. Comment pourrait-il en être autrement 
quand le bilan de la loi de 1946 montre que des 
progrès évidents dans des domaines tels que la 
santé, l’éducation, les infrastructures, les acquis 
sociaux côtoient un chômage structurel élevé, 
des inégalités criantes et l’absence de perspec-
tives pour une grande partie de la jeunesse pour-
tant de plus en plus formée et diplômée ? 
Le sentiment d’insatisfaction est manifeste. Il 
se lit par exemple dans l’importance de l’abs-
tention et des votes contestataires. Si l’on se 
réfère aux résultats de la dernière élection pré-
sidentielle, il est clair que les populations ne se 
reconnaissent plus dans les décisions prises à 
l’échelon national sans véritable concertation. 
C’est le déclencheur de l’appel de Fort-de-France 

Répondre au défi  
des nouvelles souverainetés
L’île de La Réunion a entrepris d’entrer dans une « nouvelle économie », adaptée aux en-
jeux du XXIe siècle, fondée notamment sur l’autonomie énergétique, la sécurité alimen-
taire et l’insertion dans l’espace indo-pacifique. Elle ne pourra toutefois y parvenir que si 
l’État assume pleinement ses responsabilités.   

PAR HUGUETTE BELLO*

  
« Avec la mer, le soleil, le vent, le volcan,  
la biomasse et l’eau, la nature  
a généreusement doté La Réunion  
de potentialités considérables dans la 
marche vers les énergies renouvelables.  » 
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qui propose une refondation des relations avec 
le pouvoir central ; une refondation à la carte ; 
au cas par cas ; territoire par territoire. Le pire 
scénario serait de clore la réflexion et de rabattre 
le débat sur des vieux réflexes.  
 
CONSTRUIRE UN PROJET 
DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
À La Réunion comme dans tous les outre-mer, 
les citoyens aspirent à une plus grande efficacité 
de l’action publique et tous les acteurs recon-
naissent qu’une nouvelle étape doit s’ouvrir face 
aux enjeux d’aujourd’hui. Partant de ce double 
constat, la région Réunion s’est donnée comme 
priorité de définir un projet de développement 
durable fondé sur nos atouts, nos caractéristiques 
et aussi nos ambitions. La stratégie étant d’ins-
crire ce développement dans le cadre de notre 
triple appartenance à la France, à l’Europe, à 
l’océan Indien. À partir de là, ce sont bien les 
exigences de ce développement durable et de 
cette stratégie qui appelleront les moyens juri-
diques et financiers nécessaires et non l’inverse.  
La traduction dans les faits a déjà commencé. 
Ainsi, la région Réunion a engagé un processus 
en vue de définir ce que nous intitulons « La 

nouvelle économie », c’est-à-dire une économie 
adaptée aux enjeux du XXIe siècle et créatrice 
d’emplois pour notre jeunesse. Plusieurs grandes 
orientations ont d’ores et déjà été programmées. 
L’autonomie énergétique de La Réunion vers 
2035. Avec la mer, le soleil, le vent, le volcan, la 
biomasse et l’eau, la nature a généreusement 
doté La Réunion de potentialités considérables 
dans la marche vers les énergies renouvelables. 
Les filières sont identifiées. Un projet a été élaboré 
et intitulé : « Un toit solaire pour chaque famille 
réunionnaise ». Nous œuvrons à présent d’une 

  
« Notre responsabilité est de produire 
l’avenir. Ce qui oblige à lever  
tous les obstacles y compris normatifs  
qui, du fait de leur inadéquation  
ou encore de leur carence,  
entravent les politiques de développement 
et découragent les initiatives. » 
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l’éducation où les retards et les manquements 
sont documentés avec précision. Ensuite, lors 
de chaque transfert de compétence, la ques-
tion des moyens mais aussi de leur dynamisme 
doit être absolument garantie. Enfin, nous pro-
posons une application automatique de l’arti-
cle 73 de la Constitution pour l’adaptation des 
lois et de leur application. Cela signifie associer 
systématiquement le ministère des outre-mer 
et les exécutifs locaux à l’élaboration des 
normes et surtout de rendre obligatoire la jus-
tification de l’absence d’adaptations dans les 
projets de loi. Cela aurait en outre l’avantage 
d’éviter le recours abusif aux ordonnances 
pour l’adaptation des normes nationales. 
Sans préjuger des évolutions constitutionnelles 
à venir, nous défendons une optimisation des 
potentialités de la Constitution, en particulier 
de l’article 73 mais aussi du principe de subsi-
diarité prévu à l’article 72 alinéa 2. Nous appe-
lons en outre à une réorganisation des services 
de l’État. La déconcentration est la grande ou-
bliée alors qu’il paraît indispensable que les re-
présentants de l’État puissent adapter leurs 
décisions aux réalités locales, comme lors de la 
crise sanitaire. 
Il va de soi que les citoyens seront d’autant plus 
partie prenante à ce débat qu’ils auront la cer-
titude qu’il est arrimé à leur vécu, qu’il s’arti-
cule à leurs attentes. Il risque sinon 
d’apparaître hors-sol ou alors d’être une fois de 
plus instrumentalisé à d’autres fins que le dé-
veloppement. n 

*Huguette Bello est présidente du conseil 
régional de La Réunion. Elle est présidente du 
parti Pour La Réunion.

part pour mobiliser les moyens financiers néces-
saires et d’autre part pour disposer des compé-
tences locales grâce aux filières de formation 
que nous encourageons. 
Autre exemple, la sécurité alimentaire. La Réu-
nion produit déjà 73 % des fruits et légumes frais 
qu’elle consomme. Elle représente 60 % du chiffre 
d’affaires de l’agroalimentaire des outre-mer. 
Pour atteindre l’autonomie alimentaire, il 
manque 1 000 hectares. Ce foncier existe mais 
il faudrait défricher. Il faudrait là aussi un cadre 
normatif conçu pour une agriculture en milieu 
tropical et non pas, et non plus une « tropicali-
sation » des normes d’un pays tempéré.  
Dernier exemple significatif : l’insertion dans 
notre environnement géo-économique et l’action 
internationale. La Réunion est sur l’axe 
d’échanges Afrique-Asie qui est en forte expan-
sion économique et en plein dynamisme démo-
graphique. L’Indo-Pacifique, c’est 60 % de la 
richesse mondiale et la moitié de la population 
de la planète. Nos capacités juridiques à agir 
dans ce domaine ne sont pas à la hauteur de 
l’ambition que nous por tons pour une véritable 
politique de codéveloppement régional. L’État 
et l’Union Européenne concluent des accords 
de coopération avec des pays de notre environ-
nement sans que nous y soyons associés. Sait-
on que plus de 98 % des prises dans notre bassin 
maritime sont le fait de flottes extérieures à notre 
île et que notre droit de regard est égal à zéro ? 
 
LEVER TOUS LES OBSTACLES 
Notre responsabilité est de produire l’avenir. 
Ce qui oblige à lever tous les obstacles y com-
pris normatifs qui, du fait de leur inadéquation 
ou encore de leur carence, entravent les poli-
tiques de développement et découragent les 
initiatives.  
D’abord, « batailler » pour que l’État assume 
pleinement ses compétences. Au moment où 
le prix des billets d’avion flambe, la continuité 
territoriale est un sujet prioritaire. L’État doit 
garantir l’égalité de traitement entre les terri-
toires, comme il le fait en Corse et à Saint-
Pierre-et-Miquelon. Cette intervention est 
d’autant plus légitime que La Réunion est la ré-
gion la plus éloignée de la France hexagonale. 
L’État doit également assumer pleinement ses 
compétences dans le domaine de la santé avec 
notamment la sur-prévalence du diabète et des 
conséquences qu’il provoque ou encore dans 

  
« L’État doit également assumer 
pleinement ses compétences  
dans le domaine de la santé  
ou encore dans l’éducation 
où les retards et les manquements  
sont documentés avec précision » 



 L e 5 mai, le groupe The Left  (anciennement 
GUE/NGL) réunissait les chefs de partis membres 
au Parlement européen pour débattre des princi-

paux enjeux qui se présentent pour la gauche à l’orée de 
la campagne des élections européennes.  
 
DES ENJEUX VITAUX. UNE ÉVOLUTION 
PRÉOCCUPANTE À DROITE 
Les enjeux relèvent tous de la capacité de la gauche à mener 
les batailles d’idées pour faire évoluer les rapports de force 
en Europe face aux évolutions dangereuses en cours à 
droite. Manfred Weber, président du Parti populaire européen, 
qui regroupe sur le continent les partis conservateurs, en 
offre une sorte de précipité. Il a rencontré en janvier dernier 
Giorgia Meloni pour évoquer les possibilités d’un rappro-
chement entre la droite et l’extrême droite au Parlement. 
Il a aggravé son cas en déclarant quelques semaines plus 
tard que le principal danger en Europe n’étaient pas les 
gouvernements polonais et hongrois, mais le gouvernement 
de coalition de gauche en Espagne. Ainsi une partie des 
bourgeoisies européennes cherche à droite, une issue auto-
ritaire à la crise, trouvant l’oreille attentive de l’extrême 
droite qui, comme à son habitude, est friande de compromis 
avec le capital pour arriver au pouvoir. Convergence funeste 
et mortelle pour la gauche, pour la démocratie et pour les 
peuples ! C’est dire à quel point les élections européennes 
représentent un enjeu important et seront scrutées de très 
près, bien au-delà des frontières de l’Union européenne 
(UE). Pour ne prendre qu’un seul exemple : à Cuba on s’in-
quiète déjà, et à juste titre, qu’une majorité de droite et 
d’extrême droite au Parlement européen ne signifie non 

seulement le renforcement des positions anti-cubaines au 
sein de l’UE mais encore un alignement de cette dernière 
avec la politique criminelle poursuivie par les États-Unis 
contre le peuple cubain.  
 
LES TÂCHES DE LA GAUCHE 
Pour contrer une telle évolution, les tâches à gauche sont 
d’un niveau extrêmement élevé et exigeant. Elles vont en 
réalité bien au-delà du programme. Elles relèvent de la 
stratégie et de la démarche politiques. J’en listerai rapi-
dement ici trois.  
La première consiste à répondre d’une manière audible et 
crédible aux grands défis de la période pour les peuples et 
aux grandes questions qui se posent pour l’Europe. Cela 
concerne la manière dont la gauche est capable de travailler 
à des solutions pour les grandes préoccupations populaires. 
Transform Europe a mené une enquête extrêmement utile 
à ce propos, montrant qu’elles concernent, dans cet ordre : 
le travail, les salaires et le climat. Notons que la question 
sociale est bien au cœur des exigences des peuples. Par 
ailleurs, l’UE a été fortement bousculée ces dernières 
années. Une partie des classes dirigeantes parle désormais 
de « souveraineté européenne ». Ayons donc le débat. De 
quelle souveraineté parle-t-on dans les actes, dans les 
décisions de l’UE ? Le projet de la commission Industrie 
Net Zero est non seulement loin d’être à la hauteur des 
plans américains et chinois, mais aussi refuse, par exemple, 
de privilégier les productions locales dans les achats publics 
et d’investir dans l’industrie. De qui se moque-t-on? Parler 
de souveraineté implique de lutter contre la désindustria-
lisation, de mettre en œuvre une souveraineté industrielle, 

nnnnnnnnnnnnnnnnnnnnH CHRONIQUE EUROPÉENNE H

Des enjeux vitaux 
pour la gauche en Europe         

Face à une droite cherchant des rapprochements avec l’extrême droite, les 
responsabilités de la gauche européenne sont très importantes et relèvent 
de la stratégie et de la démarche politiques. Un vaste débat doit s’engager 

dans les différents pays. 

––––  PAR VINCENT BOULET   ––––  
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énergétique et alimentaire. Ce n’est pas en s’arc-boutant 
sur la défense du marché intérieur, c’est-à-dire sur le fon-
dement néolibéral de l’UE actuelle, qu’on y arrivera. Il y a 
donc une bataille importante sur la nature même de la 
construction européenne que nous souhaitons. Celle-ci se 
mène aussi dans le domaine de la défense et de la politique 
étrangère. L’UE doit se désengager de la tutelle des États-
Unis et de l’OTAN. Ouvrons donc le débat sur la boussole 
stratégique de l’UE adoptée en 
mars 2022 qui renforce l’alignement 
de l’UE sur les États-Unis, ou sur 
les dernières déclarations de Thierry 
Breton, commissaire européen à la 
concurrence, qui déclare que l’UE 
est entrée dans une « économie de 
guerre ». Voulons-nous une Europe 
qui concourt à l’engrenage de la 
guerre et à la logique de blocs ou 
qui rompt avec l’atlantisme en s’en-
gageant dans la voie de la paix et 
de la sécurité collective ? 
Le deuxième défi est celui des 
moyens, démocratiques et finan-
ciers, à mobiliser en Europe. La ten-
tation de renouer avec la logique 
d’une forme de pacte budgétaire est 
grande, sous la pression d’un certain 
nombre de gouvernements euro-
péens qui n’ont rien appris de la 
crise. On évoque désormais des 
objectifs quadriennaux et non plus 
annuels, sans changer réellement 
la logique fondamentale. Le PCF s’est opposé à l’instauration 
de règles budgétaires. Il est toujours favorable à leur abolition. 
La question démocratique, de la souveraineté démocratique 
des peuples et des nations, est la base de la dynamique 
des coopérations dans une union refondée, de peuples et 
de nations libres, souveraines et associées. La question 
des moyens financiers, quant à elle, doit s’articuler étroi-
tement avec la question démocratique. Le GIEC recommande 
de consacrer 6 % du PIB par an à la transition écologique 
et industrielle. Cela représente 900 milliards d’euros par 
an à l’échelle de l’UE. C’est possible, notamment en s’ap-
puyant sur une réorientation de l’utilisation de la création 
monétaire de la banque centrale européenne (BCE), mais 
aussi sur la lutte contre l’évasion fiscale, pour investir dans 
des emplois de qualité, dans les services publics, pour la 

décarbonation de l’énergie, et en mettant la BCE et l’utilisation 
de l’argent sous contrôle démocratique. Là encore, ayons 
le débat. 
Ce sont autant de questions importantes sur lesquelles 
mener la nécessaire bataille d’idées pour construire le ras-
semblement à gauche, qui s’appuie sur la dynamique du 
mouvement social, sans chercher à s’y substituer, et qui soit 
construit sur la richesse des différentes sensibilités, et non 

sur une volonté hégémonique. Le 
groupe The Left, qui est actuelle-
ment le plus petit groupe au Par-
lement européen, doit garder son 
esprit fondateur : son caractère 
confédéral. C’est le moyen d’assu-
rer son unité, sa pérennité voire 
son élargissement. Il ne suffit pas 
d’appeler à l’unité désincarnée mais 
de discuter de ses conditions et de 
sa conception. Il y a quatre ques-
tions principales sur lesquelles il 
est nécessaire d’ouvrir le débat: à 
quelle base sociale s’adresse-t-on, 
quel bloc social veut-on construire: 
aller chercher les classes popu-
laires qui s’abstiennent ou s’enfer-
mer dans la course aux radicalités 
juxtaposées les unes aux autres? 
Avoir une perspective majoritaire 
de pouvoir ou se satisfaire de stag-
ner au tiers des votants et d’être la 
« première opposition », version 
2.0 du funeste « pôle de radica-

lité »? Veut-on faire du respect des composantes de la gauche 
une force, ou caporaliser la gauche? Souhaite-t-on remplacer 
le mouvement social ou construire avec lui un débouché poli-
tique? Le PCF a décidé quant à lui, lors du 39e congrès, de 
travailler à la présentation d’une liste de large rassemblement 
et de tenir une conférence sur les élections européennes le 
14 octobre prochain. Le PGE tiendra une assemblée générale 
le 24 juin pour débattre des orientations programmatiques 
puis engagera une large consultation des partis membres. 
D’ici là, il est nécessaire d’avancer sur toutes ces questions. l 

 
Vincent Boulet est membre du Comité exécutif national, 
chargé des relations internationales du PCF. Il est vice-
président du PGE.
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« Une partie  

des bourgeoisies 
européennes cherche  

à droite, une issue 
autoritaire à la crise, 

trouvant l’oreille, 
attentive de l’extrême 

droite qui, comme à son 
habitude, est friande  
de compromis avec le 

capital pour arriver  
au pouvoir.  » 



 M acron prétendit un jour qu’il suffisait de 
traverser la rue pour trouver du travail. Ses 
partisans, eux, n’ont même pas cet effort à 

faire : à peine « dégagés » de leurs postes, l’Élysée 
les recase.  Dans les conseils de la République, l’ad-
ministration centrale, les grands services publics, les 
industries nationales (avec un faible pour l’industrie 
d’armement), dans des sinécures enfin. Le droit de 
nomination est un des attributs les plus importants 
du pouvoir. La présidente macroniste de l’Assemblée 
nationale, Yaël Braun-Pivet reconnaissait récemment 
(Le Figaro, 31 janvier) qu’elle procédait à un millier 
de nominations sur une mandature. Et ce sont plu-
sieurs milliers d’individus que le Président désigne.  
Ces méthodes irritent et des procédures de contrôle 
ont été instituées (commissions parlementaires, la  
Haute autorité pour la transparence de la vie publique 
[HATVP]) mais elles ne s’appliquent qu’à certains 
postes, leur pouvoir reste limité et un décret du Pré-
sident peut toujours les contourner. On a connu l’État 
RPR, l’État PS, voici l’État Macron. Cette vingtaine 
d’exemples, liste vraiment très incomplète, c’est le 
moins qu’on puisse dire, ne donne qu’un petit aperçu 
des bénéficiaires du fait du prince. 
 
Bérangère Abba, ex-secrétaire d’État, chargée de la 
biodiversité, battue en Haute Marne, nommée au 
Comité national de la biodiversité  
Nicolas Bays, à rejoint le Défense conseil international 
ou DCI Group comme directeur de la prospective. Ex 
député PS du Pas-de-Calais, ex vice-président de la 
commission Défense, rejoint Macron en 2017 mais 
battu aux législatives, se retrouve chef de cabinet de 
Blanquer puis conseiller de la secrétaire d’État aux 
Anciens combattants ; accessoirement l’époux d’Agnès 
Pannier-Runacher, ministre de la Transition énergé-
tique.  Pour cause de conflit d’intérêts (because un 
papa pétrolier), cette dernière ne pourra s’occuper 

du dossier qui concerne DCI (dixit la HATVP). Cette 
question de « conflits d’intérêt » se pose régulièrement 
dans l’entourage de Macron, signe de leur proximité 
avec les milieux d’affaires. Libération (1/3/23) a calculé 
que seize membres du gouvernement étaient sous 
le coup d’un « déport » (déporter des dossiers dont 
ils/elles ne pourront s’occuper) en raison de conflits 
d’intérêts ! 
Jean-Michel Blanquer, ex-ministre de l’Éducation 
battu dans le Loiret et redevenu professeur de droit 
à Assas sur un poste spécialement créé. 
Brigitte Bourguignon, ex-ministre de la Santé. Battue 
dans le Pas-de -calais, a été promue à la tête de l’Ins-
pection générale des affaires sociales (IGAS). 
Agnès Buzyn, ex-ministre de la Santé propulsée 
conseillère maître à la Cour des comptes, pour cinq 
ans. « Sur décret du Président ». 
Jean Castex, après Matignon, il est d’abord président 
de l’Agence de financement des infrastructures de 
transport de France (où il remplace Christophe Béchu, 
lequel remplace Amélie de Montchalin dans le gou-
vernement Borne 2, le monde est petit) puis il est 
nommé à la direction de la RATP. 
Christophe Castaner, promu en même temps, comme 
dirait le Président, président du Grand port de Marseille 
et de la Société du tunnel du Mont Blanc. (Ce dernier 
job est l’illustration parfaite de la sinécure qui est, 
selon le dictionnaire, une charge ou emploi où l’on 
est rétribué sans avoir rien – ou presque rien – à faire; 
une situation de tout repos.) 
Ludovic Chaker, premier salarié d’En Marche dès 
2016 puis premier secrétaire général de la République 
en Marche ; nommé conseiller du chef d’État-major 
particulier de Macron puis directeur adjoint à la délé-
gation générale de l’Armement, chargé de « l’antici-
pation stratégique ». 
Julien Denormandie, fondateur d’En Marche, plusieurs 
fois ministre   dont ministre de l’Agriculture ; 

CONTROVERSEH

La macronclature
Petit abécédaire de quelques obligés du pouvoir, de la cour des favoris.  

––––  PAR GÉRARD STREIFF ––––  
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l’agence des participations de l’État (APE), avait été 
un temps au conseil d’administration de cette société. 
Catherine Pegar, a conservé, illégalement puisqu’elle 
dépasse la limite d’âge, la direction du château de 
Versailles. Imposée par Macron. Libération y voit 
« l’enivrant plaisir du fait du prince ».  
Gwendal Rouillard, ex-député PS puis En Marche, 
est arrivé en juillet 2022 chez MBDA, leader euro-
péen de la fabrication de missiles comme conseil-
ler aux affaires internationales.  
Alice Rufo, ex-numéro deux de la cellule diploma-
tique de l’Élysée, devenue directrice générale des 
relations internationales et de la stratégie du mi-
nistère des Armées. 
Laurent  Saint-Martin, l’ancien député 
macronien est désormais aux manettes de la très 
convoitée agence Business France, en charge de 
« l’attractivité tricolore ».  
Emmanuelle Wargon, ex-ministre du Logement, 
battue dans le Val-de-Marne, dirige la Commission 
de régulation de l’énergie (qui, entre autres,  pro-
pose les tarifs réglementés du gaz et de l’énergie). 
Une promotion refusée par le Parlement (par 48 
voix contre 43) mais confirmée « par décret du Pré-
sident de la République » pour six ans. l 

 

CONTROVERSEH

devient chief impact officer de la « greentech » Sweep, 
spécialisée en conseil en réduction des émissions de 
carbone pour les entreprises, et « Senior Advisor » 
au sein du fonds d’investissement Raise. 
Jean-Baptiste Djebbari, ex-ministre délégué aux 
Transports, promptement nommé (avant même la 
démission du gouvernement Castex) au conseil d’ad-
ministration de la start-up française Hopium, une 
entreprise spécialisée dans les voitures fonctionnant 
à l’hydrogène. 
Richard FERRAND, l’ancien patron d’En Marche, qui 
fut ministre, président de groupe puis président de 
l’Assemblée nationale, battu aux législatives de 2022, 
conserve un bureau à l’Assemblée (et l’écoute de 
Macron). 
Élisabeth Guigou, nommé par Macron au Conseil 
supérieur de la magistrature (CSM), ancienne ministre 
(PS) de la Justice. 
Jacqueline Gourault, ex-ministre de la Cohésion des 
territoires, nommée au Conseil constitutionnel alors 
qu’elle n’est ni juriste ni publiciste. 
Didier Lallement, ex-préfet de police,  nommé secré-
taire général de la Mer. 
Christophe Lecourtier, nommé au début du premier 
quinquennat d’Emmanuel Macron à la tête de l’or-
ganisme public Business France, il est désormais 
ambassadeur au Maroc.  
Jean-Yves Le Drian, on promettrait à l’ancien ministre 
des Affaires étrangères la présidence de l’Institut du 
monde arabe mais l’actuel titulaire (Jack Lang, 83 
ans) ne veut pas lâcher la barre. 
Mathieu Maucourt, ce délégué interministériel à la 
Jeunesse (service du premier ministre), ancien res-
ponsable « argumentaires et riposte » de la campagne 
de Macron a été consultant chez McKinsey de 2011 
à 2016.  
Amélie De Montchalin, ex-ministre de la Transition 
écologique, battue en Essonne. On parle d’elle pour 
l’ambassade de Londres ou de Madrid, postes pour 
lesquels elle n’a guère de compétence, ce qui fait 
jaser le milieu car elle profiterait ainsi de la réforme 
des grands corps qu’elle a elle-même organisée 
comme ministre. 
Florence Parly, l’ex-ministre des Armées est pressentie 
pour prendre la tête du conseil d’administration d’Air 
France KLM, une entreprise qu’elle avait déjà fré-
quentée puis quittée avec un « parachute » de 700000 
euros ; son mari Martin Vial, longtemps à la tête de 

EXTRAITS 

Dans  Révolution (XO éditions, 2016), Emmanuel 
Macron, alors candidat à la Présidence, se montrait 
sévère envers les pratiques politiques du moment 
(visant tant François Hollande que Nicolas Sarkozy): 
« La morale publique, le sens de l’Histoire, la qualité 
humaine des dirigeants ne sont plus les mêmes 
qu’autrefois et nos concitoyens le ressentent » 
(p. 244).  Il opposait la vitalité de son mouvement 
En Marche aux « appareils sclérosés ». Il dénonçait 
«les hauts fonctionnaires constitués en caste, don-
nant le sentiment de diriger dans l’ombre les affaires 
du pays » et critiquait les « cooptations de complai-
sance » (p. 250) ainsi que « ces dirigeants politiques 
utilisant » la haute fonction publique « pour le copi-
nage » (. 251). Quelle sagacité !
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difficile de trouver ses ouvrages dans 
des éditions fiables, en allemand mais 
aussi et surtout en français. C’est pour 
cette raison qu’avec quelques camarades, 
nous avons décidé de donner à lire cer-
tains de ses textes qui nous paraissaient 
intéressants (Raconter ou décrire au 
départ). Puis les éditions critiques, à qui 
j’avais proposé ce travail, m’ont invité à 
collaborer avec Jean-Pierre Morbois qui 
traduisait alors le dernier grand livre de 
Lukács, L’Esthétique. 
 

 Lukács est d’abord un 
théoricien de la conscience de 
classe. Pourriez-vous dire 
rapidement en quoi son analyse 
constitue un apport théorique 
majeur du marxisme ? 

En effet, Lukács est encore principale-
ment connu pour son premier grand 
ouvrage, Histoire et conscience de classe 
(1923), dans lequel il essaie de fournir 
au marxisme un fondement philoso-
phique. Très schématiquement, il y 
explique que la conscience bourgeoise 
(celle dont traitent les philosophes de la 
tradition moderne, de Descartes à Kant), 
est une conscience solitaire et marquée 
par une forme d’impuissance à l’égard 
du monde qui lui fait face. D’où l’idée, 
moderne elle aussi, de décrire ce monde 
en termes de nature, c’est-à-dire de lois 
universelles et éternelles qui s’imposent 
à l’individu. On retrouve cette idée 
aujourd’hui avec les « lois naturelles de 
l’économie », la « loi du marché », etc. 
Or, pour Lukács, le marxisme est porteur 
d’une autre forme de conscience, col-
lective et transformatrice, qui installe 
l’humanité dans un monde historique 
qu’elle peut modifier par la pratique poli-
tique. Et telle est la mission historique 
du prolétariat : façonner un monde véri-
tablement humain. 
 

 Peut-on dire qu’il s’agit là des 
bases de son « ontologie de l’être 
social » ? Et en quoi cela est-il très 
différent de la sociologie ? 
Oui, puisqu’on entend par « ontologie 
sociale » la réflexion sur les modalités 
spécifiques des entités sociales (insti-

 Pouvez-vous présenter votre 
travail d’édition et de traduction de 
l’œuvre de Lukács ? 
Merci d’abord pour votre intérêt puisque, 
comme on va y revenir, il n’est pas tou-
jours évident de convaincre de l’intérêt 
de cette œuvre ! Pour commencer, il faut 
repartir de la situation actuelle de l’édition 
de Lukács. C’est un auteur qui a traversé 
une bonne partie du XXe siècle (il naît en 
1885 et meurt en 1970) et qui s’est engagé 
résolument, à partir de 1917, en faveur 
du communisme. Méprisé par beaucoup 
de philosophes en raison de cet enga-
gement, il est également resté toute sa 
vie assez suspect pour les autorités sovié-
tiques. Sa célébrité a donc connu une 
évolution assez heurtée et malgré l’am-
pleur de son œuvre, il est aujourd’hui 

Georg Lukács,  
un auteur engagé en faveur 

du communisme     

––––  ENTRETIEN AVEC GUILLAUME FONDU* –––– 

  
« Ce n’est plus le prolétariat et l’événement 

révolutionnaire qui feront basculer 
l’humanité dans l’histoire (construire son 
monde) par opposition à la nature (subir 
des lois), mais l’appropriation graduelle  
de cette culture humaine universelle. » 



44
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historique globale et téléologique : l’his-
toire humaine est l’histoire de l’humanité 
qui prend peu à peu conscience de cette 
capacité à se construire et permet ainsi 
d’envisager un horizon communiste. 
 

 Pouvez-vous revenir sur le rôle 
de l’art dans cette prise de 
conscience ? 
L’art joue ici un rôle central, en effet. Dès 
les années 1920 et 1930, constatant l’im-
portance de la culture dans l’édification 
du socialisme, Lukács s’est intéressé à 
l’art, principalement la littérature. C’est 

de cette époque que datent les petits 
volumes que l’on a édités : Raconter ou 
décrire, Grandeur et décadence de l’ex-
pressionnisme et L’Antifascisme en lit-
térature. Lukács renouait ici avec la pers-
pective de sa prime jeunesse puisqu’il 
avait commencé par des travaux litté-
raires. Et ce qui l’intéresse ici, c’est la 
spécificité de la littérature, et plus pré-
cisément du roman, en tant que discours 
narratif, c’est-à-dire qui raconte des his-
toires. Contrairement à la science, qui 
décrit un monde statique marqué par la 
toute-puissance des lois, la littérature 
permet de donner forme à la pratique 
humaine puisqu’elle raconte les inter-
actions réciproques entre des person-
nages et leur environnement. Tour à tour 
actifs et passifs, les personnages de 
roman et leurs péripéties sont la repré-
sentation authentique de ce qu’est la 
situation humaine. Or, une certaine lit-
térature essaie, selon Lukács, de singer 
la science. C’est ce qu’il appelle le « natu-
ralisme ». En enfermant l’humanité dans 
des déterminismes figés, la littérature 
perd selon lui la dimension pédagogique 
et exhortative qu’elle pouvait avoir pour 
sombrer dans une forme d’illustration 
paresseuse des déterminismes mis au 
jour par la science. 
 

 Donc l’art sert à manifester ce 
caractère historique de la vie 
humaine ? 
Oui, d’autant que, au cours de son évo-
lution intellectuelle, Lukács a élargi cette 

tutions, collectifs, etc.). Mais dans le livre 
qui porte ce titre, et qui est bien plus 
tardif, Lukács est revenu sur ses pers-
pectives de jeunesse. Il admet avoir été 
un petit peu trop optimiste et presque 
messianique dans son approche du pro-
létariat. Il ne faut pas oublier que Histoire 
et conscience de classe est rédigé dans 
la suite de la révolution russe et alors 
qu’une vague révolutionnaire submerge 
l’Europe. On pouvait avoir l’impression, 
à cette époque, d’un véritable tournant 
dans l’histoire de l’humanité ! Plus tard, 
Lukács a reconnu que les réalités sociales 
avaient en réalité une pesanteur histo-
rique que l’événement révolutionnaire 
ne pouvait suffire à balayer d’un coup. 
Et il a insisté davantage sur les évolutions 
de long terme permises par les activités 
humaines sociales : le travail, la science, 
l’art. Lukács partage donc avec la socio-
logie une forme d’historicisme social : 
c’est par leurs pratiques collectives que 
les humains se constituent et se trans-
forment. La principale différence, c’est 
qu’il ne renonce pas à une perspective 

  
« Le libéralisme économique incarne  

pour Lukács une naturalisation  
de la politique – la soumission à des “lois” 

économiques – qui est en réalité  
le contraire de la politique véritable. » 
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(construire son monde) par opposition 
à la nature (subir des lois), mais l’ap-
propriation graduelle de cette culture 
humaine universelle. Mais pour ce faire, 
évidemment, il ne faut pas abandonner 
la politique, c’est-à-dire l’activité dans 
laquelle le collectif agit en tant que tel. 
 

 Pas n’importe quelle politique 
j’imagine ? 
En effet. Lukács est resté communiste 
jusqu’au bout, c’est-à-dire qu’il consi-
dère le communisme comme la seule 
politique véritablement humaniste. Pre-
mièrement, contrairement à toutes les 
formes de construction identitaire (qui 
peuvent avoir leur pertinence ponctuelle 
et relative, comme en témoigne son 
travail sur les cultures nationales), le 
communisme est une politique qui offre 

un horizon universel conforme à l’hu-
manité commune théorisée par Lukács. 
Deuxièmement, c’est une politique qui 
met au centre de son programme le 
travail collectif, c’est-à-dire précisément 
cette capacité humaine à se faire créa-
trice, organisatrice de son environne-
ment. Bien évidemment, Lukács est 
conscient des conditions « naturelles » 
dans lesquelles s’inscrit ce travail et 
de la difficulté à composer avec une 
nature qui nous échappe en partie. Mais 
il invite justement à faire la part des 
choses entre les réalités naturelles véri-
tables et tous les mécanismes sociaux 
et économiques qui sont, eux, modifia-

bles par la pratique collective. Le libé-
ralisme économique, d’Histoire et 
conscience de classe à L’Ontologie de 
l’être social, incarne pour Lukács une 
naturalisation de la politique – la sou-
mission à des « lois » économiques – 
qui est en réalité le contraire de la poli-
tique véritable. Et on pourrait ajouter 
aujourd’hui qu’il constitue même une 
forme d’inversion ontologique, en prê-
chant à la fois l’absence de toute alter-
native politique et la possibilité d’une 
solution technologique à tous les pro-
blèmes de l’humanité. Bref, on invente 
des nécessités fictives tout en oubliant 
les contraintes naturelles véritables. 
 

 Quels sont les prochains 
projets éditoriaux liés à Lukács ? 
La disproportion demeure criante entre 
l’étendue de l’œuvre et ce qui est dis-
ponible en français. Actuellement, nous 
réfléchissons, avec les Éditions critiques, 
à une nouvelle traduction de La Des-
truction de la raison, un ouvrage dans 
lequel Lukács essaie de faire la généa-
logie intellectuelle du fascisme à travers 
la notion d’irrationalisme, qui s’exprime 
notamment dans la philosophie alle-
mande. On peut voir dans cet ouvrage 
une forme de projet rival de l’histoire 
de la philosophie libérale, qui a voulu 
trouver chez Platon, Rousseau, Hegel 
et Marx les racines du totalitarisme. 
C’est un ouvrage important mais qui 
nécessite un gros travail éditorial pour 
documenter précisément les sources 
de Lukács et ses interlocuteurs. Il existe 
une ancienne édition française de ce 
livre mais elle est incomplète et ne four-
nit aucune explication de cet ordre, ce 
qui la rend difficile à lire près de 
soixante-dix ans après sa première 
publication. l 

 

*Guillaume Fondu est philosophe.  
Il est docteur en philosophie de 
l’université Rennes 1.  

Entretien réalisé par Aurélien 
Aramini

perspective, ce qui a débouché sur L’Es-
thétique. Dans cet ouvrage, il repart de 
cette idée des rapports entre art et 
science mais de manière un peu diffé-
rente. Il considère désormais que l’hu-
manité se distingue par sa capacité à 
produire des « objectivations », c’est-
à-dire des réalités durables qui consti-
tuent peu à peu un monde humain dif-
férent de celui de la nature (sans en 
être indépendant, évidemment). C’est 
le cas des outils, des institutions, des 
théories scientifiques, etc. C’est aussi 
le cas des œuvres d’art. Mais contrai-
rement aux théories scientifiques qui 
visent à décrire un monde « désanthro-
pomorphisé », c’est-à-dire débarrassé 
de la présence de l’humain (ou le rédui-
sant à des variables scientifiques parmi 
d’autres), les œuvres d’art manifestent 

aux yeux (ou aux oreilles) de leur spec-
tateur une expérience historique cris-
tallisé dans un tableau, une mélodie, 
etc. Elles sont comme la mémoire de 
l’humanité, et permettent aux individus 
nés des siècles plus tard de prendre 
conscience de leur appartenance à une 
humanité universelle définie par le par-
tage d’une histoire commune. 
Lukács reprend donc en un sens le cœur 
de son propos dans Histoire et 
conscience de classe mais dans une 
perspective de beaucoup plus long 
terme : ce n’est plus le prolétariat et 
l’événement révolutionnaire qui feront 
basculer l’humanité dans l’histoire 

  
« Pour Lukács, le marxisme est porteur 

d’une autre forme de conscience, collective 
et transformatrice, qui installe l’humanité 

dans un monde historique qu’elle peut 
modifier par la pratique politique. » 
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 Vous avez eu une riche carrière 
avant d’intégrer la recherche. 
Pouvez-vous le résumer? 
Riche, je ne sais pas. Enrichissante sans 
doute, si l’on considère que les expé-
riences le sont. Je n’ai commencé qu’as-
sez tard des études universitaires, d’abord 
en psychologie puis en histoire, après 
avoir travaillé comme ouvrier, postier, 
agent des services hospitaliers et infir-
mier. J’avais dix ans de plus que les autres 
étudiants. C’est toujours en travaillant, 
de nuit à l’hôpital puis dans l’enseigne-
ment secondaire après la maîtrise, que 
j’ai suivi ces études. Si ce parcours peut 

aujourd’hui paraître atypique, je suis 
d’une génération où nous n’étions pas 
si rares, au sortir de l’adolescence, à se 
dire que nous n’avions aucune envie de 
faire carrière, de « parvenir » comme 
l’on disait une soixantaine d’années aupa-
ravant. Si beaucoup ne sont pas restés 
ouvriers ou employés, ils ont ensuite 
généralement travaillé dans le secteur 
social ou celui de l’éducation. 
 

 Ce parcours a-t-il pesé dans 
votre choix de faire de la socio-
histoire?  
Il m’a sans doute permis une ouverture 

plus grande sur l’ensemble de la société, 
notamment le monde du travail. Gérard 
Noiriel n’avait pas encore conceptualisé 
la socio-histoire et je considère plutôt 
que je fais une histoire sociale qui peut 
prendre en compte le très contemporain: 
mon livre de 2002 sur les grèves des 
cheminots se terminait avec la grève de 
2001.  

 
 À quel moment l’histoire sociale 

s’est-elle imposée comme 
thématique de recherche?  
Pendant mon année de maîtrise, alors 
un deuxième cycle d’un an après les trois 
ans de licence qui, en histoire, était 
consacré presque exclusivement à une 
recherche originale. C’était une année 
qu’appréciaient particulièrement les 
étudiants. Et, comme enseignant, je 
garde un excellent souvenir des 
mémoires, souvent de grande qualité, 
que j’ai dirigés. Le passage au master 
en deux ans, dans le cadre de la réforme 
licence-master-doctorat (LMD) du début 
des années 2000, a saboté ce moment 
souvent exceptionnel. 

Le choix de l’histoire sociale 
Christian Chevandier a commencé ses études universitaires après avoir travaillé 

comme ouvrier, postier, agent des services hospitaliers et infirmier.  
L’histoire des mouvements sociaux est au centre de ses travaux.   

––––  ENTRETIEN AVEC CHRISTIAN CHEVANDIER* –––– 
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« Dans l’introduction de ma thèse,  

je soulignais les promesses pour l’historien 
des apports de la psychanalyse,  

non en tant que thérapie  
mais comme corpus de méthodes  

et d’interprétations. » 
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 Quelles sont les figures qui ont 
joué un rôle essentiel dans cette 
orientation?  
Ce fut d’abord un grand nom de l’histoire 
sociale contemporaine, Yves Lequin, qui 
a dirigé ma maîtrise puis ma thèse. 
J’avais pris tant de plaisir à la recherche 
en étant persuadé que c’était la seule 
fois que je m’y livrais que j’ai écrit un 
mémoire de trois cent quarante pages. 
S’il ne m’avait pas dit, après ma maîtrise, 
que je ne devais pas hésiter à me lancer 
dans un doctorat, je crois que je n’aurais 
jamais osé. Je voudrais aussi citer Antoine 
Prost, dont j’avais utilisé le livre sur l’his-
toire de l’éducation en faisant un exposé 
au lycée. Ensuite, comme tous les étu-
diants en histoire, j’ai connu ses travaux 
sur les anciens combattants de la Grande 
Guerre. Puis, lors de ma maîtrise, j’ai 
utilisé ses recherches sur le syndicalisme. 
Et c’est seulement à ce moment que je 
me suis rendu compte qu’il y avait un 
seul historien derrière ces études, mon-
trant qu’il est possible de ne pas se can-
tonner dans un domaine, d’être d’autant 
plus fécond en labourant différents 
champs. Mais c’est tout au long de ma 
carrière que j’ai été influencé, quand un 
collègue peut aussi être un ami, lorsque 
les colloques, les séminaires, mais aussi 
les discussions au bistrot, en voiture ou 
en train, voire en week-end ou en 
vacances, permettent de réfléchir peut-
être autant que les lectures. Je n’en citerai 
que deux, Jean-Louis Robert qui a articulé 
histoire sociale et histoire politique et 
Georges Ribeill, ingénieur, historien et 

sociologue qui est toujours mon maître 
en histoire des chemins de fer. Tous, d’ail-
leurs, ont pratiqué une histoire où le jeu 
d’échelle conduisait à regarder plus lar-
gement, à pratiquer notamment une his-
toire sociale urbaine.  
 

 Votre thèse a porté sur les 
cheminots en usine: les ouvriers 
des ateliers de réparations 
ferroviaires d’Oullins du tournant 
du siècle à la nationalisation. Est-
ce un choix personnel?  
C’est clairement un choix personnel. J’ai 
grandi dans cette banlieue ouvrière de 
Lyon et je me souviens de l’occupation 
des ateliers au printemps 1968. Il s’agis-
sait pour moi de comprendre ce monde 
ouvrier hybride, cheminot et métallo. 
Mais j’étais parti au début sur une histoire 
très politique, les grèves, la Résistance 
pour laquelle j’ai toujours eu un très fort 
intérêt. L’air de rien, en me conseillant 
des lectures, en m’indiquant des sources, 

Yves Lequin m’a aiguillé jusqu’à ce que 
je comprenne le caractère essentiel de 
l’histoire sociale, celle des pratiques pro-
fessionnelles, des métiers, des mobilités. 
Il m’a aussi orienté, comme beaucoup 
de ses doctorants, vers le recueil et 
l’usage des sources orales. Cela m’a 
servi pour de nombreuses recherches 
jusqu’à mon dernier livre, Mémoire d’une 
tragédie, les policiers du 13 novembre 
2015. 
 

 Vous êtes un spécialiste 
reconnu de l’histoire de l’hôpital. 
Une fierté ou un sentiment de 
« service rendu » par rapport au 
travail que vous avez effectué?  
Ni l’un ni l’autre. Avoir l’expérience d’un 
milieu que l’on étudie, qu’il soit profes-
sionnel ou militant, peut être un atout, 
car on le connaît fort bien, ou un handicap, 
car il faut l’avoir mis à distance. Pour le 
monde de l’hôpital, sur lequel j’ai écrit 
quatre livres, le risque était d’en rester 
aux caractéristiques que je connaissais 
parfaitement des années 1970 et 1980, 
alors que j’ai surtout étudié la première 
moitié du XXe  siècle. Il y a aussi la 
conscience qu’une expérience est tou-
jours utile pour une mise en perspective. 
C’est pourquoi, trente ans après avoir 
quitté la blouse blanche, j’ai fait le bran-
cardier dans le service d’urgences d’un 
hôpital parisien en décembre 2013, janvier 
et juin 2014. C’est que, parmi les cher-
cheurs qui m’ont marqué, le sociologue 
Jean Peneff est un de ceux qui ont popu-
larisé dans notre pays la sociologie de 
l’école de Chicago et la pratique de l’ob-
servation participante ; il a d’ailleurs 
remarqué que plusieurs historiens du 
travail de ma génération avaient, aupa-
ravant, travaillé de nombreuses années 
comme ouvrier ou employé. 
 

 Vous avez orienté vers 2006 vos 
recherches sur un groupe social 
original : les policiers. D’où vient ce 
choix, sachant que ceux-ci sont 
plutôt pourvoyeurs de sources 

  
« Je n’ai commencé qu’assez tard  
des études universitaires, d’abord  

en psychologie puis en histoire,  
après avoir travaillé comme ouvrier,  

postier, agent des services hospitaliers  
et infirmier. » 

44

  
«  La 

pluridisciplinarité 
ou, mieux, 

l’interdisciplinarité 
me semble 

indispensable 
pour avancer. » 
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(rapports, etc.) qu’objet de 
recherche?  
Ma démarche était d’abord d’ordre quasi-
épistémologique, ce qui d’ailleurs ne m’a 
pas empêché de mener des recherches 
sur d’autres groupes et, plus largement, 
sur le travail. J’avais expliqué lors de 
mon habilitation à diriger des recherches 
qu’il serait intéressant d’aborder l’histoire 
de professions atypiques avec les pro-
blématiques appliquées à d’autres 
métiers: mobilités sociales et profes-
sionnelles, habitat, etc. De manière un 
peu provocatrice, j’avais donné les exem-
ples des dealers et des ecclésiastiques. 
Avec cette idée, j’ai pris connaissance de 
la richesse des Archives de la préfecture 
de police de Paris sur la période de la 
Libération, dont les dossiers individuels 
des policiers tués pendant l’insurrection. 
Et une question me semblait promet-
teuse: pourquoi ces hommes qui ont 
participé à ce que Vichy a fait de pire se 
sont-ils battus contre l’occupant jusqu’à 
y laisser leur vie? Ce que j’ai découvert 
semble évident: les premiers à s’insurger, 
ceux qui ont été tués lors des premiers 
jours de l’insurrection, faisaient partie 
de la Résistance de longue date. Cette 
recherche s’est parfois déroulée dans 
des conditions originales. Je me souviens 
du mouvement social de 2006 contre le 
contrat première embauche (CPE). Le 
Quartier latin était bouclé et la police 
nous empêchait de rentrer dans la Sor-
bonne. Comme je ne pouvais pas dis-
penser mon enseignement, je me rendais 
au service alors tout proche des archives 

de la police parisienne pour en dépouiller 
les dossiers. 
 

 Vous avez fait une entorse à 
vos groupes sociaux de référence 
(cheminots, infirmières, policiers), 
en corédigeant Paris dernier 
voyage avec Bruno Bertherat, ainsi 
que la biographie du postier 
Georges Valero. Pouvez-vous nous 
expliquer ces digressions?  
En fait, dans les deux cas, je suis resté 
dans la logique de mes autres recherches. 
Pour ce livre sur les Pompes funèbres 
de la ville de Paris avant que ses locaux 
ne deviennent ceux du « Centquatre », 
l’établissement public de coopération 
culturelle parisien, nous avons été sol-
licités afin d’écrire l’histoire de ce lieu 
singulier. Avec Bruno Bertherat, spécia-
liste de l’histoire de la mort à l’époque 
contemporaine, nous nous sommes atte-
lés à une histoire sociale du quartier, de 
la mort et des pratiques funéraires à 
Paris, celle aussi des croque-morts et 
autres personnels des pompes funèbres: 
cochers et conducteurs, menuisiers, cou-

turières. Je peux avouer, il y a prescrip-
tion, qu’après une visite officielle, je me 
suis plus d’une fois imposé en toute illé-
galité en arrivant à l’entrée du chantier, 
chaussant d’autorité les bottes mises à 
la disposition des visiteurs et arpentant 
le site pour en appréhender la logique. 
Cette nécessité d’aller sur le terrain, j’en 
ai toujours été conscient, et il n’est pas 
un sujet que j’ai pu aborder sans en maî-
triser l’espace, entrant par exemple dans 
des ateliers ferroviaires en activité ou 
désaffectés par des ouvertures insoup-
çonnées. Pour la biographie du romancier 
lyonnais Georges Valero, communiste 
dans sa jeunesse, gauchiste dans les 
années 68 puis anarchiste, histoire sociale 
de l’engagement à gauche, j’ai bien sûr 
mené une étude sur le groupe social des 
agents des centres de tri postal. Pour 
être honnête, je crois que j’ai surtout 
voulu retrouver et laisser une trace d’un 
moment qui a été exceptionnel dans la 
vie de cet homme, la grève des PTT à 
l’automne 1974, dernier grand conflit 
social avant la crise. Or, ces six semaines 
ont pour moi aussi été remarquables. 
J’étais postier dans le même centre de 
tri, le mouvement m’a enthousiasmé 
notamment par cette intensité que 
connaissent tous les travailleurs qui par-
ticipent à une grève. J’étais alors auxiliaire 
et j’ai été licencié quelques semaines 
après la reprise, mais cette saison a sur-
tout déterminé une conviction profonde. 
Après quelques années d’un engagement 
parfois assez confus, mais c’était l’air du 
temps, cette lutte sociale, par ses moda-
lités démocratiques, m’a convaincu que 
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« Avoir l’expérience d’un milieu  

que l’on étudie, qu’il soit professionnel  
ou militant, peut être un atout,  

car on le connaît fort bien, ou un handicap, 
car il faut l’avoir mis à distance. » 

  
« Yves Lequin m’a aiguillé  

jusqu’à ce que je comprenne  
le caractère essentiel de l’histoire sociale,  

celle des pratiques professionnelles,  
des métiers, des mobilités. » 



l’espoir résidait dans le syndicalisme 
révolutionnaire qui, expliquait Albert 
Camus, est vivant « comme est vivante 
la souffrance des millions d’hommes qui 
appartiennent par leur malheur même 
à cette cause ». Un demi-siècle plus tard, 
je pense que j’ai eu raison. De même que 
l’on ne pose au passé que les questions 
du présent, l’on s’intéresse souvent, 
quand bien même l’on tente de s’en 
défendre, un peu à soi. 
 

 Vous avez été, dans le cadre 
de votre thèse, un précurseur de 
l’usage de l’informatique pour la 
recherche. Vous en avez vite perçu 
les potentialités?  
Le vrai précurseur a été Antoine Prost 
avec sa thèse sur La CGT à l’époque du 
Front populaire (1934-1939) publiée en 
1964, pour laquelle il a utilisé des fiches 
perforées. Disons que nous fûmes un 
certain nombre, une douzaine d’années 
plus tard, à en voir les potentialités. Mais 
il ne s’agissait pas, à l’époque, d’utiliser 
des logiciels déjà tout prêts. Pour mes 
fichiers des cheminots d’Oullins, j’ai 
repris le programme de gestion des adhé-
rents d’un syndicat en le modifiant, 
puisque nous avions à l’université des 
cours de codage informatique. Disons 
que cela nous fait gagner du temps et 
nous permet des croisements de données 
moins fastidieux. C’est ainsi que j’ai pu 
me rendre compte que la syndicalisation 
de ces cheminots du début du XXe  siècle 
était corrélée avec la place dans la fratrie. 
Mais cela ne supprime pas toutes les 
entraves liées à la taille du corpus à ana-
lyser. Pour cela aussi, la nécessité d’avoir 
des moyens financiers est à rappeler, 
moindre certes dans nos disciplines que 
lorsque de très coûteux appareils sont 
indispensables. 
 

 Quelle discipline vous semble 
la plus indiquée pour traiter 
d’histoire sociale?  
Toutes les sciences sociales peuvent et 
doivent être mises à contribution, mais 

aussi d’autres disciplines. Dans l’intro-
duction de ma thèse, je soulignais les 
promesses pour l’historien des apports 
de la psychanalyse, non en tant que thé-
rapie mais comme corpus de méthodes 
et d’interprétations, et j’en ai fait usage 
ensuite, par exemple dans mon dernier 
livre. Mais la pluridisciplinarité ou, mieux, 
l’interdisciplinarité me semble indispen-
sable pour avancer. J’avais mis en place 
il y a une dizaine d’années à l’université 
du  Havre un séminaire, «  Travailler 
ensemble », dans lequel nous essayions 
de comprendre comment les sciences 
sociales pouvaient être complémentaires. 

Après des mois de réflexion, il a fallu se 
résoudre à être moins optimiste et ses 
Actes ont été publiés sous le titre Tra-
vailler ensemble? Des disciplines aux 
sciences sociales, avec un point d’inter-
rogation comme un constat d’échec. 
 

 Les historiens sont souvent 
confrontés en archives à des 
trouvailles inattendues. Quelle est 
celle qui vous a le plus marqué?  
L’émotion est souvent au rendez-vous, 
comme lorsque j’ai été le premier à lire 
la correspondance entre le général de 
Gaulle et André Philip après versement 
aux Archives nationales. Travaillant sur-
tout sur des individus ordinaires, ce sont 
les traces de tragédies plus communes 
qui me marquent, comme ces rapports 
de gardiens de la paix du quartier des 
Champs-Élysées qui ont arrêté en 1909 
des individus qui prostituaient une fillette 
et relatent sa réaction. Mais l’historien 

vit aussi dans la cité, et dans la ville. En 
passant près de chez moi, square 
Édouard-Vaillant dans le XXe arrondis-
sement, devant le monument aux enfants 
déportés « dont 133 tout-petits qui n’ont 
pas eu le temps de fréquenter une école », 
je pensais souvent au commissaire pari-
sien fusillé en août 1944 par les Alle-
mands qui croyaient qu’il était résistant 
parce qu’ils l’ont surpris dans un groupe 
de policiers insurgés. Mais il avait été 
arrêté par les résistants de la police du 
fait de son attitude sous l’Occupation, la 
répression des manifestations patrio-
tiques par exemple. Les archives m’ont 

révélé sa responsabilité en 1942 dans le 
transfert d’un millier de personnes depuis 
Drancy jusqu’à la gare d’où elles sont 
parties, par le convoi 22, pour Auschwitz 
où elles ont été assassinées: il y avait 
dans ce groupe plus de 600 enfants. Mais, 
pour ne pas terminer en donnant l’im-
pression que l’émoi de l’historien est tou-
jours tragique, je voudrais évoquer une 
découverte très touchante, en préparant 
un livre collectif sur le Chemin-des-
Dames, au fond d’une grotte où des sol-
dats ont séjourné à plusieurs mètres 
sous terre. Il s’agit d’un petit portrait de 
quatre centimètres tracés au fusain il y 
a un siècle, celui d’une infirmière. l 

*Christian Chevandier est historien. 
Il est professeur émérite à 
l’université du Havre. 

Propos recueillis par Colin Marais
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« Cette nécessité d’aller sur le terrain,  

j’en ai toujours été conscient,  
et il n’est pas un sujet que j’ai pu aborder 

sans en maîtriser l’espace. » 
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 A lors que l’Europe se cherche 
encore sur le terrain cyber pour 
faire émerger ses « géants du 

numérique », c’est vers le continent afri-
cain que regardent les les Google, Apple, 
Amazon, Microsoft (GAFAM) américains 
et les Baidu, Ali Baba, Tencent et Xiaomi 
(BATX) chinois. Avec son milliard et demi 
d’habitants et son potentiel économique, 
le continent africain attire les convoitises, 
non seulement des groupes pétroliers, 
mais aussi de ceux d’internet et des big 
data, le pétrole du XXIe siècle,… au risque 
de tomber dans une nouvelle forme de 
colonisation cyber. 
 
L’AFRIQUE, INÉGALEMENT 
CONNECTÉE À INTERNET 
Les facteurs sociaux sont des éléments 
importants dans le développement des 
leaders technologiques. Certes, le busi-
ness model des GAFAM et les avancées 
technologiques que ceux-ci proposent 
ont joué un rôle considérable dans leur 
positionnement sur le marché mondial. 
Leur écosystème numérique et politique 
a été un facteur clé dans leur dévelop-
pement : infrastructures de télécom-

munication, réglementations écono-
miques en vigueur, capitaux et politiques 
publiques… dont sont dépourvus de nom-
breux pays africains, constituent alors 
des barrières à l’entrée pour proposer 
des services numériques équivalents à 
ceux que l’on trouve en occident. Il s’agit 
d’un enjeu énorme pour permettre le 
développement économique, la circula-
tion des idées et le progrès technique 
de l’Afrique. 
Il existe une grande disparité entre les 
pays d’Afrique, ce qui conduit à un ren-
forcement des inégalités sur le continent : 
au Maghreb et en Afrique du Sud, plus 
de la moitié de la population est inter-
naute, contre à peine 12 % pour l’Afrique 
centrale. La progression de l’utilisation 
d’internet est considérable en Afrique : 
en l’espace de trois ans (2012-2015), le 
prix du téléphone portable, de type 
smartphone, est passé de 230 à 50 dol-
lars, donnant ainsi à de nombreux Afri-
cains un accès à internet. Cependant, 
ils continuent à ne représenter que 9 % 
des internautes face aux 26 % d’occi-
dentaux. Ainsi, selon International Tele-
communication Union (ITU) Estimate, le 

pourcentage d’individus utilisant internet 
serait de 33% en Afrique contre 63% 
pour la moyenne mondiale (2021). 
 
INTERNET  
POUR LE DÉVELOPPEMENT  
DES RÉGIONS RURALES 
Il existe également de grandes inégalités 
d’accès au sein d’un même pays : en 
moyenne 50 % dans les zones urbaines 
contre 15 % dans les zones rurales (ITU 
Estimate). Or, les zones rurales sont les 
principaux lieux de sources de revenus, 
provenant de rendements agricoles. En 
Afrique, dans les régions éloignées des 
grands centres urbains, le commerce 
s’organise autour du smartphone sur 
les applications Facebook, WhatsApp, 
ce que l’on appelle « la Facebook éco-
nomie ». Sans réseaux de distribution 
et de banques organisés, ces nouveaux 
outils permettent, notamment à des 
femmes, d’écouler leurs marchandises 
pour un revenu plus important que sur 
les marchés locaux. Cependant, les zones 
rurales manquent cruellement d’infra-
structures de télécommunication, rédui-
sant de fait l’accès aux technologies de 

Une colonisation digitale 
del’Afrique  

À la suite de notre dossier sur les GAFAM (n° 33), nous avons reçu une contribution 
d’un étudiant de Côte d’Ivoire, qui nous a semblé apporter un éclairage intéressant 

et original sur les grands enjeux mondiaux de la révolution numérique.  

––––  PAR JEAN-JACQUES AMAN* –––– 
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l’information et de la communication, 
pourtant essentiels au commerce. 
L’accès à internet est aussi un enjeu de 
développement et d’acquisition des 
connaissances dans ces régions rurales 
où le taux d’analphabétisme est plus 
élevé et l’accès aux études supérieures 
limité. 
 
LES GAFAM DONNENT UN ACCÈS 
À INTERNET AUX AFRICAINS 
Le manque d’infrastructures en Afrique 
est un frein très bien compris par les 
GAFAM, qui visent ce nouveau marché 
africain, bien plus grand et moins 
concurrentiel que le marché européen. 
Pour Erik Hersman, de l’entreprise 
BRCK (qui propose des solutions de 
connectivité aux populations africaines 
les plus défavorisées), « la connectivité 
est la rencontre du signal, des équipe-
ments et du coût économique ». De nom-
breuses initiatives sont prises pour 
apporter des solutions concernant le 
signal et les équipements (opérateurs 
locaux). L’un des principaux défis des 
GAFAM est de résoudre la problématique 
du dernier facteur : celui du coût éco-
nomique. Avec des taux de pénétration 
très faibles par rapport aux pays occi-
dentaux, où l’État a massivement financé 
les infrastructures de télécommunica-
tion, le coût élevé du développement 
des infrastructures constitue une cause 

majeure du manque d’accès à internet, 
notamment dans les zones rurales peu 
peuplées et en bout de circuit. 
Afin de résoudre ce problème, de nom-
breux projets ont été lancés par les 
GAFAM, par exemple, par l’utilisation 
des microsatellites afin de fournir une 
connexion internet dans les endroits 
reculés. Malgré plusieurs échecs, on 
peut citer de nombreuses initiatives des 
entreprises de la Silicon Valley dont, rap-
pelons-le, le modèle économique repose 
sur la commercialisation des données 
personnelles des utilisateurs : 
- En 2011, est lancé « Loon » de Google. 

Grâce à un ballon gonflé à l’hélium, 
l’objectif ici est de fournir une couver-
ture 4G en se basant sur les fréquences 
des opérateurs de télécommunication. 

- En 2016, Facebook (aujourd’hui Meta) 
a lancé un projet dont l’objectif était 
de déployer une large bande passante 

grâce au lancement du satellite AMOS-
6 au-dessus du Cap Canaveral. Cela 
n’a pas abouti à la suite d’un échec 
technique. 

- Plus tard, Facebook a lancé « Free-
Basics », un partenariat a été créé avec 
les opérateurs de télécommunication 
locaux, comme Orange, très présent 
en Afrique. Les utilisateurs de ces ser-
vices peuvent alors accéder à un 
ensemble de contenus restreints grâce 
à un internet utilisant moins de bande 
passante. L’un des principaux objectifs 
économiques de Facebook était de des-
servir le Nigeria, pays le plus peuplé 
du continent africain. « Free-Basics » 
est actif dans vingt-trois pays d’Afrique. 

- Nous pouvons également citer le projet 
de l’entreprise Starlink, pour fournir 
un accès à internet avec une vitesse 
près de cent fois supérieure à celle des 
câbles sous-marins. Le Nigeria est 
aussi pour cette entreprise un objectif 
majeur. 

Le marché des câbles sous-marins a 
connu une évolution significative au cours 
des dernières années, avec l’arrivée des 
GAFAM et des entreprises chinoises. Les 
GAFAM ont financé la fabrication de 
câbles équipés de leur propre techno-
logie, représentant aujourd’hui plus de 
40 % des commandes du marché. Les 
entreprises chinoises ont emboîté le pas, 
en vue de la construction et/ou de la 
modernisation de câbles sous-marins 
dans le monde entier. Ces projets ris-

  
« La bataille culturelle est aussi en cours 

avec les grandes plateformes de streaming 
vidéo (ex. Netflix) qui, comme ailleurs  

dans le monde, écrasent les cultures locales 
et contrarient l’émergence  

d’une culture numérique africaine. » 

  
« Le pourcentage d’individus utilisant internet 
serait de 33% en Afrique contre 63% pour la 

moyenne mondiale (2021). » 

44
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quent d’étouffer les solutions déployées 
par les start-up et entreprises locales 
et de priver les États et les populations 
de leur pleine souveraineté dans l’espace 
cyber. 
 
LA CYBER-COLONISATION 
Le concept de cyber-colonisation, terme 
introduit par Cédric Villani, fait référence 
à la pratique consistant à exploiter les 
ressources locales par les grandes pla-
teformes technologiques pour attirer de 
la valeur vers l’économie de ces groupes. 
Cette pratique, empiétant sur le territoire 
numérique national, permet de prendre 
le contrôle total ou partiel du cyberespace 
d’un autre pays. En Afrique, les BATX et 
GAFAM se livrent par tous les moyens 
à une bataille acharnée pour l’accès à 
des quantités massives de données des 
Africains. L’Afrique est particulièrement 
vulnérable à cet égard, car les investis-
seurs étrangers entreprennent des pro-
jets à grande échelle pour étendre leur 
empreinte numérique : Facebook et Goo-
gle prétendent combler la fracture numé-
rique tout en extrayant des données à 
des fins lucratives. Cet impérialisme 
numérique crée de sérieux obstacles 
pour les nouveaux acteurs et exacerbe 
les vulnérabilités existantes.  
La cyberdépendance a également des 
conséquences politiques en Afrique, où 

des entreprises comme Cambridge Ana-
lytica et Huawei auraient été impliquées 
dans la manipulation de l’électorat et 
l’espionnage des opposants politiques. 
D’autres puissances étrangères, telles 
que la Russie et Israël, ont également 
testé de nouvelles tactiques de désin-
formation en Afrique. Il y a, par exemple, 
la manipulation de masse du groupe 
« Wagner » au Mali, qui a utilisé des fai-
blesses des algorithmes de Facebook 
et de Tiktok en vue d’une propagande 
anti-française, avec pour conséquence 
la demande de départ des Français et 
l’installation des mercenaires russes. 
Autre exemple : la mise sous écoute 
numérique par Pékin du siège de l’Union 
Africaine (2012-2017), via des fournis-
seurs de réseaux informatiques chinois. 
Le continent africain est de plus en plus 
sujet à l’exploitation numérique. Huawei 
a déployé des programmes de surveil-
lance tels que la reconnaissance faciale 
dans plusieurs pays africains. Les entre-
prises occidentales sont également atti-
rées par le potentiel de monétisation 
des données africaines, car le cadre juri-
dique de protection des données est 
encore fragile en Afrique. Les données 
extraites peuvent être vendues comme 
une marchandise aux entreprises et aux 
intérêts économiques étrangers pour 
développer des stratégies marketing 

personnalisées, ce qui leur confère un 
avantage concurrentiel et leur permet 
de contrôler des marchés stratégiques. 
L’utilisation malveillante des données 
peut ainsi alimenter des manœuvres 
pour influencer les choix de consom-
mation et les comportements des indi-
vidus, tout en exportant la valeur ajoutée 
vers des pays étrangers. La bataille cul-
turelle est aussi en cours avec les 
grandes plateformes de streaming vidéo 
(ex. Netflix) qui, comme ailleurs dans le 
monde, écrasent les cultures locales et 
contrarient l’émergence d’une culture 
numérique africaine. 
 
UNE PERSPECTIVE NUMÉRIQUE 
POUR L’AFRIQUE 
L’Afrique se numérise plus rapidement 
qu’aucun autre continent auparavant, 
avant tout pour des besoins de commu-
nication et de commerce, mais aussi 
parce qu’une jeune génération s’est plei-
nement emparée de cet outil pour se 
connecter au monde. L’avenir du numé-
rique est un enjeu tout particulier en 
Afrique où le risque est plus grand encore 
qu’en Europe, que cet avenir soit vitale-
ment dépendant de multinationales 
états-uniennes ou chinoises. Le sous-
développement des infrastructures 
publiques et le manque de capitaux pré-
cipitent l’Afrique dans cette direction. 
Pour autant, de nombreux jeunes Afri-
cains formés à l’étranger innovent et 
développent des solutions numériques 
locales, adaptées aux besoins immenses 
de l’Afrique. C’est un enjeu international 
urgent de permettre aux États africains 
de se développer et de se stabiliser, pour 
enfin conquérir une pleine souveraineté, 
y compris dans le domaine cyber. l 
 
*Jean-Jacques Aman est licencié 
ensciences économiques et étudiant 
en informatique.

  
« Avec des taux de pénétration très faibles 
par rapport aux pays occidentaux, où l’État  
a massivement financé les infrastructures  

de télécommunication, le coût élevé  
du développement des infrastructures 

constitue une cause majeure du manque 
d’accès à internet, notamment dans les zones 
rurales peu peuplées et en bout de circuit.  » 
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 L e sondage de l’IFOP sur « Les Français et le com-
munisme » a été rendu public lors de l’ouverture du 
39e congrès du PCF (8/11 avril 2023). Comme l’écrit 

Julia Hamlaoui dans son commentaire de L’Humanité, « ce 
n’est pas encore une révolution mais l’image du PCF bouge 
et ses idées marquent des points dans l’opinion ». Ce que 
confirme Frédéric Dabi, directeur de l’Institut : « Derrière 
les oripeaux historiques qui demeurent repoussoir, les idées, 
elles, restent d’actualité, surtout dans un contexte social 
très fort ». 
La conviction que « le communisme est une idée d’avenir » 
(n’) est partagée (que) par 19 % des Français et 73 % des 
sondés estiment que « les idées communistes ont été per-
verties » (expérience de l’URSS, etc.). Mais l’opinion tend à 
identifier le communisme avec l’idée de partage des ri-
chesses, de mise en commun de biens publics (26  %), 
d’égalité et de fin de l’exploitation (16 %). 
Mieux : 83 % estiment que la lutte des classes est toujours 

une réalité ; 80 % jugent que des secteurs comme la santé, 
l’éducation ou le logement ne devraient pas être soumis à 
la concurrence ; pour 72 %, les salariés devraient décider 
des choix de leurs entreprises (une exigence qui est au 
cœur de la conception communiste). Enfin 64 % pensent 
qu’on peut construire une société de coopération et de par-
tage ; et 56 % désignent le capitalisme comme principal 
responsable de la crise climatique. 
Désormais seule une minorité (42 %) estime que le PCF est 
un parti condamné à disparaître. Le même chiffre (42 %) 
pense que c’est un parti qui veut changer la société et un 
tiers le trouve utile pour défendre les salariés. 
« Alors qu’on pourrait penser la marque communiste figée 
dans un passé plus ou moins glorieux », dit encore Frédéric 
Dabi, ce n’est pas le cas: un tiers des Français estiment que 
c’est un parti qui s’est transformé ; et 45 % (62 % à gauche) 
pensent que Fabien Roussel « modernise le Parti commu-
niste français ». l

Image du PCF : ça bouge 

H  SONDAGE H  

––––  PAR GÉRARD STREIFF –––– 

POUR CHACUNE DES CARACTÉRISTIQUES SUIVANTES,  
DIRIEZ-VOUS QU’ELLE S’APPLIQUE BIEN À FABIEN ROUSSEL ? 

Sympathique : 72 

S’oppose bien au gouvernement : 67 

Est proche des préoccupations des Français : 68 

Modernise le PCF : 62 

Incarne l’avenir de la gauche : 54 

A la stature pour gouverner : 49

Total des réponses « bien » en % pour les sympathisants de gauche : 
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H  STATISTIQUES H

––––  PAR MICHAËL ORAND ––––

 L es résultats de l’enquête Vie quotidienne et santé, 
publiés récemment par le service statistique minis-
tériel chargé des sujets de la santé et du social 

(DREES), viennent rappeler que de nombreux ménages sont 
concernés directement ou indirectement par une situation 
de handicap. Au premier chef, plus de 7,6 millions de per-
sonnes de 15 ans ou plus sont handicapées, soit 14 % de la 
population: cela signifie qu’elles déclarent être limitées for-
tement dans leurs activités quotidiennes pour des raisons 
de santé ou en raison d’une limitation sensorielle, physique 
ou cognitive (les résultats de cette étude ne prennent pas 
en compte la reconnaissance administrative du handicap ou 
de la perte d’autonomie). À leurs côtés, 8,8 millions d’adultes 
(une personne sur six) et 0,5 million de mineurs apportent 
une aide régulière à un proche en situation de handicap ou 
de perte d’autonomie. 
Les situations de handicap concernent en premier lieu des 
limitations physiques (8 % des personnes de plus de 15 ans), 

puis des limitations sensorielles (5 %) ou des limitations 
cognitives (4 %), qui peuvent éventuellement se cumuler. 
6 % des personnes de 15 ans ou plus, soit 3,4 millions de 
personnes, connaissent une forte restriction dans leurs acti-
vités quotidiennes sans limitation particulière. 
Le handicap est plus fréquent à mesure que l’âge augmente: 
s’il ne concerne que 9 % des personnes de 15 à 59 ans, c’est 
le cas de 25 % des plus de 60 ans. Le handicap concerne 
près d’un enfant sur vingt, principalement pour des raisons 
de limitations cognitives (3 % des enfants de 5 à 14 ans). 
La part d’aidants augmente également avec l’âge, jusqu’à 
65 ans, puis diminue légèrement, quelle que soit la nature 
de l’aide apportée (financière, morale ou aide à la vie quo-
tidienne) : entre 55 et 65 ans près d’un quart des personnes 
est aidant. Les femmes sont surreprésentées parmi les 
aidants, elles représentant 56 % d’entre eux, même si elles 
sont un peu moins nombreuses à apporter une aide finan-
cière. l

Le handicap : une situation 
loin d’être marginale 

Champ : France 
métropolitaine 
et DROM, hors 
population 
résidant en 
établissement. 
Source : DREES, 
enquête Vie 
quotidienne et 
santé. 

FRÉQUENCE DU HANDICAP SELON LA NATURE DES LIMITATIONS ET L’ÂGE (EN %)
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Lire, rendre compte et critiquer, pour dialoguer avec les penseurs d’hier et d’aujourd’hui, faire connaître 
leurs idées et construire, dans la confrontation avec d’autres, les analyses et le projet des communistes.

LIRE

de nom, de quartier, de milieu social, d’école. Adopté par 
l’oncle Gianni, avocat illustre et célibataire extravagant, 
le garçon va évoluer dans le monde de la grande bour-
geoisie romaine, fréquenter la jeunesse dorée, découvrir 
leur esprit de caste, les mondanités, le cynisme affiché. 

Pourtant son histoire familiale 
le hante et sa « faute », c’est à la 
fois le sentiment de renier ses 
géniteurs et de mentir sur son 
identité. Les fantômes des 
parents le poursuivront sa vie 
durant. Une confession qui mêle 
tragédie et comédie, une plume 
raffinée, un roman sur la famille, 
ses dysfonctionnements, ses 
ravages. 
« Ma muse c’était la famille. Une 
muse noire et récalcitrante avec 
laquelle je ne pactiserais 
jamais. » Un récit à la fois allègre 
et mélancolique. L’auteur s’im-
pose en 2005 avec Les pires 
intentions ; il recevra le prix 

Strega (le Goncourt italien) pour Inséparable.  
 
L’Italie encore: le roman Le train des enfants est inspiré 
d’une histoire vraie, comme on dit. De 1946 à 1952, à l’ini-
tiative du Parti communiste italien (et de l’Union des 
femmes communistes), soixante-dix mille enfants du Sud 
italien vont séjourner, plusieurs mois durant, dans les 
villes du Nord, réputées plus prospères, en Toscane notam-
ment, où ils profiteront de l’hospitalité de familles rouges, 
fréquenteront leur école, se familiariseront avec des lieux 
de culture. Viola Ardone donne à cet épisode de l’histoire 
italienne une belle force romanesque. Nous sommes à 
Naples en 1946. Le petit Amerigo, huit ans, est un garçon 
malin, débrouillard et en manque de tout, en manque de 

O n trouvait par exemple le dernier Alessandro 
Piperno. Ce roman a le don d’intriguer dès les 
premières pages. Du narrateur, on sait qu’il est 

fils unique ; qu’il a grandi à l’est de Rome, entre un père 
et une mère totalement dissemblables et que ces parents 
vont vite disparaître. C’est à peu 
près tout. Le père, représentant 
d’électroménager, est un 
homme affectueux, fantasque, 
dépensier. Une sorte de géant 
(c’est ainsi que son fils le voyait), 
fasciné par les belles voitures et 
se disant marxiste. La mère est 
professeur de mathématiques, 
austère, énigmatique, anxieuse. 
Elle passe pour une excellente 
enseignante. 
Problème: cette famille est rava-
gée par les problèmes d’argent, 
causes de disputes perma-
nentes: « Seul quelqu’un qui est 
né dans une zone sismique ou 
sur les flancs d’un volcan en 
activité peut se faire une idée relativement juste de ce 
que signifie venir au monde dans une famille endettée 
jusqu’au cou. Même si vous n’y pensez pas toute la journée, 
vous développez de formidables capacités de perceptions, 
exaltées par une imagination catastrophiste. Le niveau 
d’alerte est tel qu’il en perd tout caractère extraordinaire. »  
 
À l’adolescence, alors que la situation du narrateur est 
chaotique, voici que la famille de la mère apparaît. Et le 
jeune homme découvre alors non seulement qu’il est juif 
mais que cette branche de son arbre généalogique est 
très aisée. Sa vie va changer du tout au tout. Parce que 
ses géniteurs disparaissent peu après dans des conditions 
particulièrement dramatiques, sa vie bascule. Il change 

L’Italie, 
àl’honneur 
auFestival 

dulivre 2023    
––––    PAR Gérard Streiff* ––––
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père, évaporé, en manque d’affection de la part d’une 
mère trop rude à la tâche. Amerigo est du voyage vers le 
Nord. L’organisation du déplacement suscite de vives réac-
tions de la droite locale, des milieux cléricaux. Tout est fait 
pour saboter l’initiative; on raconte que les enfants finiront 
en Sibérie, qu’ils vont mourir de froid. En vain. Superbe 
scène du départ en gare de Naples: les petits voyageurs, 
chaudement habillés par les organisateurs, redonnent par 
les fenêtres des wagons leurs nouveaux manteaux pour 
en faire profiter la fratrie restée sur place! 
 
Arrivé à Modène, Amerigo est l’hôte d’une famille rouge 
de chez rouges. Les trois enfants se prénomment Rivo, 
Luzio et Nario, ce qui, pris ensemble, veut donc dire Révo-
lution! Le père est réparateur de piano et initie Amerigo 
à la musique, au violon. Quand il s’agira de quitter cette 
famille « Révolution », le chagrin sera au rendez-vous. Le 
retour à Naples sera rude pour le jeune garçon, ses retrou-
vailles avec sa mère devenues désormais impossibles. 
« On est coupés en deux » dit-il. Alors Amerigo fugue. Et 
Viola Ardone l’imagine, en 1994, quinquagénaire, devenu 
artiste, et adressant à sa génitrice, décédée, un ultime 
message : « On s’aimait de loin ! » n

LIRE

Viola Ardone, Le train des enfants, 
Albin Michel, 2021

Alessandro Piperno,  
La faute, Liana Levi, 2023 

Amerigo est l’hôte 
d’une famille rouge 

de chez rouges.  
Les trois enfants  
se prénomment : 

Rivo, Luzio et Nario,  
ce qui, pris ensemble, 

veut donc dire 
Rivoluzionario 

(Révolutionnaire).
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CRITIQUES

Inventons  
un nouvel art populaire 

Arcade 17, 2022 
PATRICE LECLERC 
PAR SAMIR AMZIANE 
« Faire de Gennevilliers 
le centre du monde ». 
Derrière ce parti pris 
osé, le maire de la ville 
nous invite à penser 
un modèle qui sort jus-
tement des modèles, 
actuels ou passés, des 
images idéologiques 
préconçues, des com-
paraisons et des 
benchmark constam-

ment utilisés pour stigmatiser les villes et les classes po-
pulaires. Par exemple, poser la mixité sociale comme 
solution aux problèmes d’une ville, c’est précisément dé-
signer les classes populaires comme le problème. Au 
contraire, mettre sa ville au centre du monde, c’est tout 
d’abord affirmer que les femmes et les hommes qui la 
composent (les classes populaires et la France du travail) 
représentent la normalité de la société française, et ne 
pas les considérer comme des personnes entre deux 
étapes de l’ascenseur social. 
C’est à partir de cette normalité affirmée que l’on peut 
poser l’ambition d’un nouvel art de vivre, ne souffrant 
pas de correspondre ou non aux modèles dominants, 
et poser les bases d’un projet de société. 
Comment rendre cette ville plus juste, plus égalitaire, 
plus conviviale ? Tout d’abord en s’attaquant de front 
aux problèmes qui la traversent et en construisant ce 
qui constitue ce nouvel art de vivre (avec des problé-
matiques très concrètes développées dans le livre). En-
suite, en cherchant constamment à « faire avec », à 
construire sur la base la plus large possible, à laisser la 
place à l’expérimentation et aux idées et aux projets 
nouveaux, et à faire confiance. Enfin, en « essaimant ». 
En désignant la ville comme socle d’initiative, de créa-
tion politique et de coopération métropolitaine, capa-
ble de porter les volontés et solutions communes des 
villes qui la composent, à rebours de la recentralisation 
de la construction métropolitaine actuelle. 
Ce livre, à la fois profession de foi, témoignage et propo-
sition de méthode, soulève toutefois quelques questions, 
notamment sur la ville comme principal cata lyseur po-
litique d’une nouvelle société. Comment s’attaquer aux 
problèmes dont les sources, comme les solutions, dépas-
sent justement le périmètre de sa ville ? Comment 
 articuler entre ces différentes échelles? Comment appré-

hender l’opposition à ce nouvel art de vivre, et comment 
décider de ce qui s’y inscrit ou pas? Le parti pris d’expo-
ser le point de vue d’un maire nous prive d’une partie de 
ces réponses, mais, comme l’auteur citant Walter Benja-
min, on peut penser que la catastrophe serait de laisser 
aller le cours des choses. l 

 

Comment lire Le Capital de Marx?  
Smolny, 2022 
MICHAEL HEINRICH 
PAR JEAN-MICHEL GALANO 
Beaucoup de commu-
nistes, et parmi eux sou-
vent les plus jeunes, ont 
exprimé ces derniers 
temps et  singulièrement 
lors de la préparation de 
notre 39e congrès, leur in-
térêt pour les « fondamen-
taux » du marxisme.  
De fait, il  serait illusoire et 
même dangereux de pré-
tendre dépasser ou com-
pléter Marx sans être au 

préalable passé par lui. La « pensée Marx » est, comme 
l’a fort bien dit Paul Boccara, une « matrice » et non un 
corps de doctrine figé : raison de plus pour étudier de 
près ce qui en fait la force et la fécondité. 
Michael Heinrich, peu connu en France, est notam-
ment l’auteur d’une belle biographie de Marx (Karl 
Marx et la naissance de la société moderne) ainsi que 
de plusieurs études consacrées à la genèse du Capital. 
Dans Comment lire le capital ? il propose une explica-
tion ligne à ligne des points les plus saillants et les plus 
problématiques contenus dans les trois premiers cha-
pitres du livre I du Capital. Explication patiente et dé-
taillée, parfois un peu traînante, et qui relève le plus 
souvent de la paraphrase. Mais explication efficace, 
d’une grande probité, et qui s’attache à ne rien laisser 
dans l’ombre. 
Heinrich a le grand mérite de faire connaître, pour les 
discuter, les objections qui ont été portées à l’analyse 
marxienne de la valeur, qu’il s’agisse de celles qui vien-
nent spontanément au lecteur non prévenu, ou à celles, 
plus élaborées en apparence, qu’ont formulées les éco-
nomistes libéraux et notamment les marginalistes. Cela 
donne beaucoup de vie à ces parties du texte où l’au-
teur dépasse momentanément la simple paraphrase, 
sans céder à la tentation des polémiques faciles contre 
les « robinsonnades » de ceux pour qui le marché serait 
une création des marchands et non l’inverse. l 
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CRITIQUES

Frantz Fanon. L’antiracisme 
universaliste 

Michalon, 2023, 
KÉVIN BOUCAUD-VICTOIRE 
PAR FLORIAN GULLI 
Frantz Fanon (1925-1961) 
est un psychiatre martini-
quais, engagé auprès du 
FLN lors de la guerre d’Al-
gérie. Il est l’auteur d’ou-
vrages importants aux 
titres désormais célèbres, 
notamment Peaux noires, 
masques blancs et Les 
damnés de la terre. La pré-
sentation qu’en propose 
Kévin Boucaud-Victoire 
est importante à plusieurs 

égards. Elle rend Fanon à lui-même en quelque sorte. 
On comprend que la pensée de Fanon ne se réduit aux 
préfaces que Sartre a écrites pour ses ouvrages, pré-
faces parsemées de formules percutantes devenues cé-
lèbres, mais qui ne rendent pas raison de la complexité 
du travail de Fanon. On comprend que la pensée de 
Fanon s’inscrit dans une perspective universaliste qui 
fait toute son actualité : « À une époque où l’antira-
cisme dit politique aime s’opposer à l’universalisme, 
en raison des exactions commises en son nom, ce pan, 
souvent laissé de côté, de la pensée de Fanon devrait 
être redécouvert d’urgence. » l 

 

Raymond Lefebvre.  
La révolution et la mort 

Éditions universitaires 
de Dijon, 2023 
RACHEL MAZUY,  
DENIS PERNOT (DIR.) 
PAR COLIN MARAIS 
Ces actes de colloque sont 
issus d’un cycle d’étude 
inauguré en 2016 et por-
tant sur trois auteurs vété-
rans de la « Der des ders » 
passés au communisme 
(avec Henri Barbusse et 
Paul Vaillant-Couturier), 
s’étant déroulé aux 
Archives départementales 
de Seine-Saint-Denis 

(AD93) en janvier 2022 après un report dû à la crise sani-
taire. Il retrace l’existence brève et tragique de Raymond 

Lefebvre, écrivain et journaliste issu d’une famille aisée 
de Vire (Calvados), converti à partir de 1909 au pacifisme 
et au socialisme. La première manifestation à laquelle 
il participe est organisée par la CGT et la SFIO contre 
l’Église et la monarchie espagnole en 1909 et il montre 
vite un intérêt marqué pour le syndicalisme révolution-
naire, au point de participer régulièrement aux réunions 
du journal La Vie ouvrière de Pierre Monatte. À la décla-
ration de guerre, il est mobilisé comme brancardier. 
Blessé à Verdun et réformé, il fonde l’Association répu-
blicaine des anciens combattants (ARAC) en novembre 
1917 avec Henri Barbusse et Paul Vaillant-Couturier, 
dont il est un ami proche. Adhérent à la SFIO, journaliste 
prolifique en dépit d’une santé précaire il se rapproche 
du communisme et participe au deuxième congrès de 
l’Internationale communiste après être parti clandes-
tinement en Russie. Il disparaît, sans doute par fortune 
de mer, en 1920 en mer Baltique, avec Jules Lepetit et 
Marcel Vergeat, ouvriers et militants, en tentant de gagner 
clandestinement la Norvège par voie maritime. Cet 
ouvrage complet revient tout d’abord sur la reconstitution 
du fonds Lefebvre qui fait l’objet de deux intéressantes 
communications portant également sur le Centre d’his-
toire du syndicalisme. S’ensuit une biographie, brève 
mais complète et finement écrite par Éric Lafon, du mili-
tant Raymond Lefebvre, de 1905 à 1920. De nombreux 
points sont abordés: tour à tour son expérience du front, 
sa correspondance avec Henri Barbusse et Romain Rol-
land pour l’organisation avortée d’un Congrès interna-
tional des intellectuels, ses publications dans le Populaire, 
organe de la SFIO, La Grande Guerre des soldats, ouvrage 
coécrit avec Paul Vaillant-Couturier ainsi que sa relation 
amoureuse avec l’artiste polonaise Mela Muter. Agré-
menté de nombreuses annexes comprenant des extraits 
de ses articles, de ses échanges avec Henri Barbusse, de 
ses lettres à Mela Muter, il s’agit d’un ouvrage complet 
qui revient avec précision sur les différents événements 
de la brève existence de Raymond Lefebvre. Cette œuvre 
renouvelle en outre l’histoire de ce militant auquel aucun 
livre n’avait été consacré depuis 1975. l
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À envoyer à l’adresse ci-dessus.

RÈGLEMENT PAR CHÈQUE BANCAIRE OU POSTAL (À L’ORDRE DE ASSOCIATION PAUL-LANGEVIN REMPLIR BULLETIN CI-DESSOUS). 

RÈGLEMENT PAR PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE (REMPLIR FORMULAIRE CI-DESSOUS).

Durée 1 an/5 numéros

Date : ................................................... Signature :

Les informations contenues dans le présent mandat, qui doit être complété, sont destinées à n´être utilisées par le créancier que pour la gestion de sa relation avec 
son client. Elles pourront donner lieu à l´exercice, par ce dernier, de ses droits d´oppositions, d´accès et de rectification tels que prévus aux articles 38 et suivants de 
la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l´informatique, aux fichiers et aux libertés.

NOM, PRÉNOM ET ADRESSE DU DÉBITEUR

Nom / prénom: ......................................................................................................................................................................................... 

Adresse : ................................................................................................................................................................................................... 

CP: .................................................... Ville :.....................................................................................................Pays : ..............................

DÉSIGNATION DU COMPTE À DÉBITER

BIC-Code international 
d´identification de votre banque

IBAN-Numéro d´identification international du compte bancaire

CRÉANCIER : ASSOCIATION PAUL-LANGEVIN - ICS : FR23ZZZ530622 - Adresse : 6, avenue Mathurin-Moreau, 75167 Paris cedex 19

À retourner à : SERVICE ABONNEMENT • CAUSE COMMUNE c/o ABOSIRIS - BP 53 91540 MENNECY 

Fait à : ...................................................................... 

Le : ...........................................................................

Signature :

BULLETIN D’ABONNEMENT PAR PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE (4 fois/an)

MANDAT DE PRÉLÈVEMENT SEPA ASSOCIATION PAUL-LANGEVIN
Référence unique du mandat (réservé à l’administration)

En signant ce formulaire vous autorisez l’ASSOCIATION PAUL LANGEVIN à envoyer des instructions à votre banque pour débiter votre 
compte, et votre banque à débiter votre compte conformément aux instructions de l’ASSOCIATION PAUL LANGEVIN. Vous bénéficiez du 
droit d´être remboursé par votre banque selon les conditions décrites dans la convention que vous avez passée avec elle. Une demande de 
remboursement doit être présentée dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte pour un prélèvement autorisé.

o Standard : 4 X 11,50 €    o Chômeurs/étudiants : 4 X 9 €     o Souscription : 4 X 14 €    

récurrent/répétitifTYPE DE PAIEMENT Vous pouvez à tout moment vous désabonner en appelant au 01 84 18 10 50.

JOINDRE UN RIB

Cause H commune



L’ÉQUIPE DE LA REVUE

Cause Hcommune  
est sur Facebook

Facebook.com/CauseCommunepcf

https://www.causecommune-larevue.fr/

ORGANISEZ DES DÉBATS !

avec les membres de l’équipe de votre revue autour d’un des thèmes des dossiers ou des livres c’est possible !

Contactez-nous au 01 40 40 13 50 
Claude Saligny

ou au 01 40 40 12 30 
Monique Renault

Mail :  
redaction@causecommune-larevue.fr

Nicolas Tardits 
(Grand entretien)

Michaël Orand 
(Statistiques)

Claudine Périllaud 
Relecture

Flavien  
Ronteix--Jacquet 

(Sciences)

Fanny Chartier 
(Statistiques)

Pierre Crépel 
(Réactions)

Nicolas  
Lambert  

Baptiste Giron 
(Histoire)

Aurélien Aramini 
(Philosophiques)

Maëva Durand 
(Féminisme)

Igor Martinache 
(Féminisme)

Aurélien Bonnarel 
(Droit) 

Jean-Michel Galano 
(Philosophiques)

Guillaume  
Roubaud-Quashie 

Directeur

Sabrina Royer 
Rédactrice en chef

 Jean Quétier 
Rédacteur en chef 

Élodie Lebeau- 
Fernandez 

Rédactrice en chef 
Regard

Frédo Coyère 
Mise en page  
et graphisme

Noëlle Mansoux 
Secrétariat 

de rédaction

Chantal Guerre 
Secrétariat 

de rédaction

Sébastien  
Thomassey 

Mise en page 

Gérard Streiff 
Rédacteur en chef 

(Controverses/ 
Sondages)

Hoël Le Moal 
(Critiques/Lire)

 Vincent Boulet 
(Chronique  
européenne)

 Victor Blanc 
(Poésies)

Julien Rossi 
Débats

Saliha Boussedra Constantin 
Lopez 

Réseaux sociaux

Dorian Mellot Mathieu Menghini Florian Gulli 
En débat



Prix : 10€

PROCHAIN NUMÉRO

septembre-octobre 2023 
Le syndicalisme


